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S O M M A I R E

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE

Arrêté n°2015- 500000013-AF du 3 juillet 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au centre 
hospitalier public du Cotentin - CPAM 50

Arrêté modificatif du 10 juillet 2015 portant fixation des tarifs de prestations applicables au centre hospitalier 
de Coutances à compter du 1er août 2015

Arrêté du 3 juillet 2015 portant fixation des tarifs de prestations au centre hospitalier intercommunal des 
Andaines

Arrêté du 16 juillet 2015 portant fixation des tarifs de prestations centre hospitalier «Gilles BUISSON» de 
Mortain à compter du 1er août 2015

Renouvellements tacites d'autorisations pour l'exercice d'activités de soins au profit de la SA polyclinique du 
Parc et de l'Hôpital privé Saint Martin à Caen

Décision du 20 juillet 2015 au profit de l'établissement français du sang portant renouvellement de 
l'autorisation d'effectuer des prélèvements de cellules sur le site de prélèvement de l'établissement de 
transfusion sanguine de Normandie à Caen

Arrêté du 17 juillet 2015 portant fixation des tarifs de prestations applicables au centre de soins de suite «Le 
Parc» de Bagnoles de l'Orne

Arrêté modificatif du 21 juillet 2015 portant fixation des tarifs de prestations applicables au centre hospitalier 
de Coutances à compter du 1er août 2015

Arrêté modificatif du 21 juillet 2015 portant fixation des tarifs de prestations applicables au centre hospitalier 
de Saint-Lô à compter du 1er août 2015

Arrêté du 3 juillet 2015 portant transformation de la maison de retraite «résidence Normandie» de Croisilles 
en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes d'une capacité de 24 lits

Décision n°2015-140027269-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au GCS 
SOIGNER ENSEMBLE DANS LE BESSIN

Décision n°2015-140000035-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au centre 
hospitalier de Lisieux

Décision n°2015-610780082-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au C.H.I.C.
d'Alençon-Mamers

Décision n°2015-140026279-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au centre 
hospitalier de la côte fleurie

Décision n°2015-140000118-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au centre 
hospitalier de Falaise

Décision n°2015-500000039-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 à l'hôpital 
de Carentan

Décision n°2015-140000100-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au CHRU 
de Caen

Décision n°2015-140000555-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au CRLCC
François Baclesse de Caen
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Décision n°2015-140002452-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 à la 
clinique de la Miséricorde de Caen

Décision n°2015-140000159-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au centre 
hospitalier de Vire

Décision n°2015-140002254-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 à ANIDER 
d'Hérouville St Clair

Décision n°2015-500000252-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au FBS 
«Le Bon Sauveur» de Saint-Lô

Décision n°2015-610780165-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au CH 
«Jacques Monod» de Flers

Décision n°2015-500000112-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au CH 
MEMORIAL de Saint-Lô

Décision n°2015-500012687-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au CRF 
Cardio vasculaire W. HARVEY

Décision n°2015-500000013-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au centre 
hospitalier public du Cotentin

Décision n°2015-610780090-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au centre 
hospitalier d'Argentan

Décision n°2015-500000054-D du 29 juin 2015 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 au CH 
d'Avranches-Granville

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au Centre hospitalier d'Avranches Granville

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier d'Aunay sur Odon

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier d'Alençon

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier d'Argentan

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de Falaise

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de Bayeux

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de la Côte Fleurie

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de Coutances

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier «Jacques Monod» de Flers

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de l'Aigle

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de Lisieux

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de Mortagne

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de Saint Hilaire du Harcouët

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier Mémorial de Saint-Lô

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier de Vire

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier Intercommunal des Andaines

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre hospitalier public du Cotentin
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Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au CHU Côte de Nacre de Caen

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril au centre François Baclesse de Caen

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril à la Clinique de la Miséricorde de Caen

Arrêté du 19 juin 2015 de versement mensuel d'avril à l'unité de radiothérapie externe de Cherbourg

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier d'Alençon

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier d'Argentan

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier d'Aunay sur Odon

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier d'Avranches Granville

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de Bayeux

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de la Côte Fleurie

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de Coutances

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de Falaise

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier «Jacques Monod» de Flers

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de l'Aigle

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de Lisieux

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de Mortagne

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de St Hilaire du Harcouët

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier Mémorial de Saint Lô

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier de Vire

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier Intercommunal des Andaines

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre hospitalier public du Cotentin

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au CHU Côte de Nacre de Caen

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai au centre François Baclesse de Caen

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai à la clinique de la Miséricorde de Caen

Arrêté du 17 juillet 2015 de versement mensuel de mai à l'unité de radiothérapie externe de Cherbourg

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE BASSE-
NORMANDIE

Décision du 21 juillet 2015 modifiant la décision du 11 mai 2015 portant délégation de signature au 
responsable du pôle politique du travail, au responsable de la politique de l'emploi et au secrétaire général 
de la direction générale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

Arrêté n°1 du 20 juillet 2015 fixant le montant des aides de l'Etat pour les contrats uniques d'insertion 
prescrits dans le cadre de l'expérimentation contrats aidés dans les structures apprenantes
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DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMENAGEMENT 
ET DU LOGEMENT

Arrêté du 20 juillet 2015 portant décision de l'autorité environnementale, après examen au cas par cas, en 
application de l'article R122-3 du code de l'environnement pour un projet de rehaussement de deux merlons 
à Baubigny (50)

DIRECTION REGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA
COHESION SOCIALE DE BASSE-NORMANDIE

Arrêté du 17 juillet 2015 portant subdélégation de signature du directeur régional de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale de Basse-Normandie

Arrêté du 17 juillet 2015 portant subdélégation de signature pour l'ordonnancement secondaire du directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Basse-Normandie

SECRETATRIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES REGIONALES DE 
BASSE-NORMANDE

Arrêté du 24 juillet 2015 portant délégation de signature au préfet de l'Orne chargé d'assurer la suppléance 
du préfet de la région Basse-Normandie

Arrêté du 24 juillet 2015 portant délégation de signature à la préfète de la Manche chargée d'assurer la 
suppléance du préfet de la région Basse-Normandie
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Arrêté n' 2015-500000013-AF attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2015 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

FINESS EJ-500000013 
Raison sociale: CENTRE HOSPITALIER PUBLIC DU COTENTIN 

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et R. 1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 21/12/2012 portant adoption du projet régional de santé de la région Basse-Normandie; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la liste et les conditions de versement des aides individuelles, des prestations et des 
compléments de rémunération financés par le fonds d'intervention régional en application du 30 de l'article R. 1435-19 du 
code de la santé publique; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en établissement de santé 
financées par le fonds d'intervention régional en application de l'article R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu la décision du 26/05/2015 relative à la délégation de signature de la direction générale de l'ARS de Basse-Normandie; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens: 

Et considérant les orientations stratégiques retenues dans le cadre du groupe de travail de mise à plat des aides à la 
contractualisation dite historiques, 

ARRETE 

Article 1 : 

Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CENTRE HOSPITALIER PUBLIC DU COTENTIN au titre du fonds 
d'intervention régional, en application de l'article L 1435-8 et des articles R1435-16 à R1435-22 du code de la santé publique, 
est de: 

• 250 423.00 euros, à imputer sur le compte 657213411120-CENTRES PERINATAUX - EX COUR et la mission 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre sanitaire et 
médico-sociale, au titre de l'année 2015 

• 271 000.00 euros, à imputer sur le compte 657213411210-EOUIPES MOBILES SOINS PALLIATIFS-EX COUR et la 
mission Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre sanitaire et 
médico-sociale, au titre de l'année 2015 

• 114 000.00 euros, il imputer sur le compte 657213411310-PRATIO.SOINS CANCEROLOGIE-EX COUR et la 
mission Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre sanitaire et 
médico-sociale, au titre de l'année 2015 

• 1 659812.00 euros, il imputer sur le compte 65611132210-PDSES EN ETABLIS PUB FIR - EX COUR et la mission 
Permanence des soins et répartition des professionnels et des structures de santé sur le territoire, au titre de l'année 2015 

• 215 000.00 euros, il imputer sur le compte 65721341420-AC MAINTIEN ACTIVITE DEFICIT.-FIR-EX COUR et la 
mission Efficience des structures sanitaires et médico-sociales et amélioration des conditions de travail de leurs personnels, 
au titre de l'année 2015 

• 791 557.00 euros, à imputer sur le compte 65721341430-AC AMELIORATION DE L'OFFRE-FIR-EX COUR et la 
mission Efficience des structures sanitaires et médico-sociales et amélioration des conditions de travail de leurs personnels, 
au titre de l'année 2015 
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• 3 000 00 euros, a imputer sur te compte 65721341450-AC INVESTISMTS HORS PLANS NAT.-FIR-EX CR et la 
mission Efficience des structures sanitaires et médico-sociales et amélioration des conditions de travail de leurs personnels, 
au titre de l'année 2015 

• 38 500.00 euros, à imputer sur le compte 65721341480-AC AUTRES - FIR - EX COURANT et la mission Efficience 
des structures sanitaires et médico-sociales et amélioration des conditions de travail de leurs personnels, au titre de l'annee 
2015 

• 416 246.00 euros, à Imputer sur le compte 65721341210-EOUIPES MOBILES DE GERIATRIE - EX COUR et la 
mission Organisation et promotion de parcours de sante coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre sanitaire et 
médico-sociale, au titre de l'annee 2015 

• 251 800.00 euros, à Imputer sur le compte 65721341230-CONSULTATION MEMOIRE - EX COUR et la mission 
Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la perte d'autonomie, au titre de 
l'année 2015 

Soit un montant total cumulé de 4 011 338.00 euros au titre de l'année 2015 

Article 2: 

La CPAM de la Manche procédera aux opérations de paiement suivantes: 

250 423.00 euros, à Imputer sur le compte 657213411120-CENTRES PERINATAUX - EX COUR 
Après réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
271 000.00 euros, à imputer sur le compte 657213411210-EOUIPES MOBILES SOINS PALLIATIFS-EX COUR 
Après réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
114 000.00 euros, à imputer sur le compte 657213411310-PRATIO.SOINS CANCEROLOGIE-EX COUR 
Après réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
1 659 812.00 euros, à imputer sur le compte 65611132210-PDSES EN ETABLIS PUB FIR - EX COUR 
Après réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
215 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721341420-AC MAINTIEN ACTIVITE DEFICIT.-FIR-EX COUR 
Aprés réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
791 557.00 euros, a imputer sur le compte 65721341430-AC AMELIORATION DE L'OFFRE-FIR-EX COUR 
Après rèception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
3 000.00 euros, a imputer sur le compte 65721341450-AC INVESTISMTS HORS PLANS NAT.-FIR-EX CR 
38 500.00 euros, à imputer sur le compte 65721341480-AC AUTRES - FIR - EX COURANT 
Aprés réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
Après réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
416 246.00 euros, à imputer sur le compte 65721341210-EOUIPES MOBILES DE GERIATRIE - EX COUR 
Aprés réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
251 800.00 euros, à imputer sur le compte 65721341230-CONSULTATION MEMOIRE - EX COUR 
Après réception des justificatifs et validation de service fait, la dépense sera ordonnancée par la DG de l'ARS 
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Article 3 : 

A compter du 1er janvier 2016, dans l'attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2016, des acomptes 
mensuels égaux il un douzième du montant des crédits FIR pour 2015 seront versés il l'établissement· 

, Montant du douzième pour le compte 657213411120-CENTRES PERINATAUX - EX COUR: 2 0  868.58 euros 
, Montant du douzième pour le compte 657213411210-EOUIPES MOBILES SOINS PALLIATIFS-EX COUR: 22 583.33 

euros 
, Montant du douzième pour le compte 657213411310-PRA TIO.SOINS CANCEROLOGIE-EX COUR: 9 500.00 euros 
, Montant du douzième pour le compte 65721341420-AC MAINTIEN ACTIVITE DEFICIT.-FIR-EX COUR: 17 916.67 

euros 
, Montant du douzième pour le compte 65721341430-AC AMELIORATION DE L'OFFRE-FIR-EX COUR: 65 963.08 

euros 
, Montant du douzième pour le compte 65721341480-AC AUTRES - FIR - EX COURANT: 3 208.33 euros 
, Montant du douzième pour le compte 65721341210-EOUIPES MOBILES DE GERIATRIE - EX COUR: 34 687.17 

euros 
, Montant du douzième pour le compte 65721341230-CONSULTATION MEMOIRE - EX COUR: 20 983.33 euros 

Soit un montant total de 195 710.49 euros. 

Article 4: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois il compter de sa 
notification. 

Article 5: 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est chargée de 
l'exécution du présent arrêté. 

3/3 

Le 03/07/2015, 

Mr le directeu général adjoint, 
, 

PlO Mr Vinc t KAUFFMANN 



ARRETE MODIFICATIF PORTANT FIXATION DES TARIFS DE PRESTATIONS APPLICABLES 
AU CENTRE HOSPITALIER DE COUTANCES 

A COMPTER DU 1" AOUT 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU Le code de la sécurité sociale, notamment son article L.174-3; 

VU Le code de la santé publique, notamment son article R.6145-29 ; 

VU La loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la Sécurité Sociale et 
notamment son article 33 modifié; 

VU La loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015; 

VU Le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses 
d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements 
de santé; 

VU Le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l'organisation financière et à l'investissement 
immobilier des établissements de santé; 

VU Le décret du 21 mai 2014 portant nomination de la directrice générale de l'agence régionale 
de santé de Basse-Normandie - Mme RICOMES (Monique) ; 

VU L'arrêté du directeur de l'ARS en date du 15 juillet 2014 portant fixation des tarifs de 
prestations applicables à compter du 1 er août 2014 au centre hospitalier de Coutances; 

VU L'arrêté modificatif du directeur de l'ARS en date du 26 août 2014 portant fixation des tarifs de 
prestations applicables à compter du 1 er septembre 2014 au centre hospitalier de Coutances; 

VU L'arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à 

l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 

VU L'arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance 

maladie mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale; 

ARRETE 
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ARTICLE 1 : Les tarifs de prestations applicables au centre hospitalier de Coutances - n° FINESS 
500000393 sont fixés comme suit à compter du 1 er août 2015 : 

Code 11. Médecine 

Code 30. SSR 

Régime commun 

813,88 € 

336,24 

Régime particulier 

847,83 € 

370,19 € 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (TITSS) de NANTES dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres. 

ARTICLE 3 : Les arrêtés du directeur de l'ARS en date des 15 juillet et 26 août 2014 susvisés sont 
abrogés. 

ARTICLE 4 : Le Directeur de l'Offre de Santé et de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé de 
Basse-Normandie et le Directeur du centre hospitalier de Coutances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région de Basse-Normandie. 

Fait à Caen, le t 0 JUD.. 2015 

Monique RICOMES 
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ARRETE PORTANT FIXATION DES TARIFS DE PRESTATIONS APPLICABLES AU CENTRE 
HOSPITALIER INTERCOMMUNAL DES ANDAINES 

LE 1 er AOUT 2015 

LE DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU Le code de la sécurité sociale, notamment son article L.174-3; 

VU Le code de la santé publique, notamment son article R.6145-29 ; 

VU La loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la Sécurité Sociale et 
notamment son article 33 modifié; 

VU La loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 ; 

VU Le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses 
d'assurance maladie et portant diverses dispositions financiéres relatives aux établissements 
de santé; 

VU Le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Monique RICOMES Directrice Générale de 
l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie; 

VU Le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l'organisation financière et à l'investissement 
immobilier des établissements de santé; 

VU L'arrêté de la Directrice Générale de l'ARS en date du 3 juillet 2014 portant fixation des tarifs 
de prestations applicables à compter du 1" août 2014 au centre hospitalier intercommunal des 
Andaines; 

VU L'arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie commun aux activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à 

l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale; 

VU L'arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie mentionné à l'article L.174-1-1 du code de la sécurité sociale; 

Agence régionale de santé de Basse-Normandie 
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ARRETE 

ARTICLE 1: Les tarifs de prestations applicables au Centre Hospitalier Intercommunal des 
Andaines - n° FINESS 610790594 - sont fixés comme suit à compter du 1·' août 2015: 

Code Service Tarifs 
10 Lvmpholoqie 823.80€ 

11 Médecine 823.80€ 

30 Convalescence 430.15€ 

31 Rééducation fonctionnelle - réadaptation neurologique 575.20€ 

34 Etat végétatif persistant 430.15€ 

79 SMUR Déplacements terrestre par Y, heure 1082.80€ 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (TITSS) de NANTES dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres. 

ARTICLE 3 : L'arrêté de la Directrice Générale de l'ARS en date du 3 juillet 2014 susvisé est abrogé. 

ARTICLE 4 : Le Directeur de l'Offre de Santé et de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé de 
Basse-Normandie et le Directeur du centre hospitalier intercommunal des Andaines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Région de Basse-Normandie. 

Agence régionale de santé de Basse-Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
CS 55035 
14050 CAEN Cedex 4 
T. 02 31 709696 
http://WNW.basse-normandie.sante.fr 

Fait à Caen le 3 juillet 2015 

Moniqu RICOMES 

. ARS de 
Directe 

f

Vincent 

e Normandie 
néral Adjoint 
Générale 

UFFMANN 

.\ 



ARRETE PORTANT FIXATION DES TARIFS DE PRESTATIONS APPLICABLES CENTRE 
HOSPITALIER « GILLES BUISSON» DE MORTAIN 

LE 1 er AOUT 2015 

LE DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU Le code de la sécurité sociale, notamment son article L.174-3; 

VU Le code de la santé publique, notamment son article R.6145-29 ; 

VU La loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la Sécurité Sociale et 
notamment son article 33 modifié; 

VU La loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 ; 

VU Le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses 
d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements 
de santé; 

VU Le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Monique RICOMES Directrice Générale de 
l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie; 

VU Le décret n° 2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l'organisation financière et à l'investissement 
immobilier des établissements de santé; 

VU L'arrêté de la Directrice Générale de l'ARS en date du 12 juin 2014 portant fixation des tarifs 
de prestations applicables à compter du 1er juillet 2014 à l'hôpital « Gilles Buisson» de 
Mortain; 

VU L'arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie commun aux activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à 

l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale; 

VU L'arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie mentionné à l'article L.174-1-1 du code de la sécurité sociale; 

Agence régionale de santé de Basse�Normandje 
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ARRETE 

ARTICLE 1 : Les tarifs de prestations applicables au Centre Hospitalier « Gilles Buisson» de Mortain 
n' FINESS 500000062 - sont fixés comme suit à compter du 1"' août 2015: 

Code Service Tarifs 
11 Médecine 323.73€ 

32 Convalescence 169.94€ 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (TITSS) de NANTES dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres. 

ARTICLE 3 : L'arrêté de la Directrice Générale de l'ARS en date du 12 juin 2014 susvisé est abrogé. 

ARTICLE 4 : Le Directeur de l'Offre de Santé et de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé de 
Basse-Normandie et le Directeur de l'hôpital de Mortain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de 
la Région de Basse-Normandie. 

Agence régionale de santé de Basse-Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
CS 55035 
14050 CAEN Cedex 4 
T. 02 31 709696 
http://WW.W.basse-normandie.sante.fr 

Fait à Caen le 16 juillet 2015 

Monique RICOMES 



RENOUVELLEMENTS TACITES D’AUTORISATIONS 
POUR L’EXERCICE D’ACTIVITES DE SOINS 

 
 
 
Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation 
antérieurement renouvelée le 30 juin 2010 au profit de la SA Polyclinique du Parc à Caen , pour 
l’exercice de l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée en 
date du 30 juin 2015. Ce renouvellement prendra effet à compter du 30 juin 2016 pour une durée de 
cinq ans, soit jusqu’au 29 juin 2021. 
 
 
 
Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation 
antérieurement renouvelée le 30 août 2011 au profit de la SA Polyclinique du Parc à Caen , pour 
l’exercice de l’activité de soins d’anesthésie ou de chirurgie ambulatoires, est tacitement renouvelée 
en date du 30 juin 2015 (renouvelée de façon anticipée dans un souci de simplification administrative 
sur demande de l’établissement). Ce renouvellement prendra effet à compter du 30 juin 2016 pour 
une durée de cinq ans, soit jusqu’au 29 juin 2021. 
 
 
 
Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation 
antérieurement renouvelée le 29 mai 2010 au profit de L’Hôpital Privé Saint Martin à Caen , pour 
l’exercice de l’activité de soins de chirurgie en hospitalisation complète, est tacitement renouvelée en 
date du 30 mai 2015. Ce renouvellement prendra effet à compter du 30 mai 2016 pour une durée de 
cinq ans, soit jusqu’au 29 mai 2021. 
 
 
 



DECISION 
en date du 20 juillet 2015 

AU PROFIT DE L'ETABLISSEMENT FRANÇAIS DU SANG 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION D'EFFECTUER DES PRELEVEM ENTS DE 
CELLULES SUR LE SITE DE PRELEVEMENT 

DE L'ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE DE NORMANDIE A CAEN 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DE BASSE-NORMANDIE 

VU la loi 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique ; 

VU la loi 2009-879 du 2 1  juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles : 
- L 1 241-1 à L 1 241 -7 et R 1 241-1 à R 1 241-23 relatifs aux prélèvements et collectes, soit : 
- R 1 241-1  à R 1 241 -2-2 relatifs aux prélèvements sur une personne décédée, 
- R 1 241-3 à R 1 241-1 9 relatifs aux prélèvements sur une personne vivante, 
- R 1 241-20 à R 1 241-23 relatifs aux prélèvements à des fins scientifiques de tissus ou de cellules 
embryonnaires ou fœtaux à l'issue d'une interruption de grossesse, 

- L 1 241-1 à L 1 241-3 et R 1 242-8 à R 1 242-1 3 relatifs aux établissements autorisés à prélever des cellules 
à des fins thérapeutiques, 

- L 1 245-1 à L 1 245-8 et R 1 245-1 à R 1 245-21 relatifs aux dispositions communes aux activités relatives 
aux tissus, cellules, produits du corps humain et leurs dérivés, 

- L 1 251-1  relatifs aux dispositions communes aux organes, tissus et cellules ; 

VU le décret du 21 Mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES directrice générale de 
l'Agence régionale de santé de Basse-Normandie ; 

VU l'arrêté du ministre du travail et des affaires sociales du 1 6  décembre 1998 portant homologation des 
régies de bonnes pratiques relatives au prélèvement, au transport, à la transformation, y compris 
la conservation, des cellules souches hématopoïétiques issues du corps humain et de cellules mononuclées 
sanguines utilisées à des fins thérapeutiques ; 

VU la décision du Directeur Général de l'ARS de Basse-Normandie en date du 2 1  juillet 201 0 autorisant 
l'Etablissement Français du Sang (EFS) à effectuer des prélèvements de cellules (cellules souches 
hématopoïétiques issues du sang périphérique allogéniques et autologues, cellules mononuclées issues du 
sang périphérique allogéniques et autologues) sur le site de prélèvement de l'Etablissement de transfusion 
sanguine de Normandie, situé 1 rue du professeur Joseph Rousselot à Caen pour une durée de 5 ans soit 
jusqu'au 21 juillet 2015 ; 

VU la demande présentée le 9 février 201 5 par l 'Etablissement Français du Sang en vue du renouvellement 
de l'autorisation d'effectuer des prélèvements de cellules du sang, sur le site de prélèvement de 
l'Etablissement de Transfusion Sanguine de Normandie situé 1 rue du professeur Joseph Rousselot - 1 4000 
CAEN, autorisation antérieurement accordée le 21 juillet 201 0  ; 

Agence régionale de santé de Basse-Normandie 
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VU l'avis favorable de Madame le Docteur Marie-Paule SCIRE, médecin conseil à l'ARS de Basse
Normandie en date du 20 juillet 201 5 ; 

VU l'avis favorable de l'Agence de la Biomédecine en date du 7 juillet 201 5 ; 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions des articles L 1 242-1 et R 1 242-2 du code de la santé 
publique, cette demande a fait l'objet d'une instruction à la fois par l'Agence de la biomédecine et par les 
services de l'Agence régionale de santé de Basse-Normandie ; 

CONSIDERANT que l'Etablissement Français du Sang remplit les conditions réglementaires énoncées à 
l'article R 1 242-9 du code de la santé publique, en ce qui concerne les prélèvements de cellules à des fins 
thérapeutiques ; 

DECIDE 

Article 1 : La demande prèsentée 9 février 2015 par Monsieur le Directeur de l'Etablissement Français 
du Sang en vue d'obtenir le renouvellement de l'autorisation d'effectuer des prélèvements 
de cellules (cellules souches hématopoïétiques issues du sang périphérique allogéniques et autologues, 
cellules mononuclées issues du sang périphérique allogéniques et autologues) sur le site de prélèvement 
de l'Etablissement de Transfusion Sanguine de Normandie, situé 1 rue du professeur Joseph Rousselot 
- 1 4000 CAEN, est acceptée. 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l'article R 1242-8, prévoyant l'application des d ispositions des 
articles R 1 233-2, R 1 233-4 à R 1 233-6 du code de la santé publique, cette autorisation est délivrée pour 
une durée de 5 ans, à compter du 21 juillet 201 5  (date de fin de validité du précédent renouvellement) 
soit jusqu'au 20 juillet 2020. 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article R 1 233-5, l'Etablissement Français du Sang devra 
adresser à l'ARS sa demande de renouvellement de la présente autorisation 7 mois avant la fin de la date 
d'expiration de la présente autorisation soit au plus tard le 20 décembre 2019.  

Article 4 : Cette décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 
- d'un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes 
- d'un recours contentieux auprés du tribunal administratif de CAEN. 

Article 5 :  Par application des dispositions d e  l'article R 1233-6 d u  code d e  la santé publique, l a  présente 
décision sera notifiée sous pli recommandé avec accusé de réception à Monsieur le Directeur de 
l'Etablissement Français du Sang de Normandie. 

Article 6 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
de Basse-Normandie. 

Espace Claude Monet - 2 place Jean Nouzille - 14000 CAEN 

Standard: 02.31. 70.95.95 
www. 

Fait à CAEN, le 20 juillet 201 5 

La Directrice générale 



ARRETE PORTANT FIXATION DES TARIFS DE PRESTATIONS APPLICABLES CENTRE DE 
SOINS DE SUITE ({ LE PARC» DE BANOLES DE L'ORNE 

LE 1 er AOUT 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU Le code de la sécurité sociale, notamment son article L.1 74-3 ; 

VU Le code de la santé publique, notamment son article R.61 45-29 ; 

VU La loi n° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la Sécurité Sociale et 
notamment son article 33 modifié ; 

VU La loi n° 2014-1 554 du 22 décembre 201 4  de financement de la sécurité sociale pour 201 5; 

VU Le décret n° 2009-21 3 du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses 
d'assurance maladie et portant diverses dispositions financiéres relatives aux établissements 
de santé ; 

VU Le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Monique RICOMES Directrice Générale de 
l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 

VU Le décret n° 201 0-425 du 29 avril 201 0  relatif à l'organisation financiére et à l'investissement 
immobilier des établissements de santé ; 

VU L'arrêté de la Directrice Générale de l'ARS en date du 1 7  juin 2014 portant fixation des tarifs 
de prestations applicables à compter du 1 " juillet 201 4  au centre de soins de suite Le Parc de 
Bagnoles de l'Orne; 

VU Arrêté du 26 février 201 5  fixant pour l'année 201 5 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article 
L. 1 62-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU Arrêté du 26 février 201 5  fixant pour l'année 201 5  l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 1 74-1-1 du code de la sécurité sociale ; 

Agence régionale de santé de Basse-Normandie 
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ARRETE 

ARTICLE 1 : Les tarifs de prestations applicables au centre de soins de suite Le Parc de Bagnoles de 
l'Orne n° FI NESS 61 0780371 - sont fixés comme suit à compter du 1 er août 201 5  : 

Code Service Tarifs 
32 SSR polyvalent 165,12€ 
34 SSR - Gériatrie 214,65 € 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (TITSS) de NANTES dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres. 

ARTICLE 3 :  L'arrêté de la Directrice Générale de l'ARS en date du 1 7  juin 2014 susvisé est abrogé. 

ARTICLE 4 : Le Directeur de l'Offre de Santé et de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé de 
Basse-Normandie et la Directrice du centre de soins de suite Le Parc de Bagnoles de l'Orne sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture de la Région de Basse-Normandie. 

Agence régionale de santé de Basse-Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
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T. 02 31 709696 
h Up :IIWNW. ba sse-norm a nd je. sa nte . fr 

Fait à Caen le 1 7  juillet 201 5 

Monique RICOMES 

Direc ce G nérale • 



ARRETE MODIFICATIF PORTANT FIXATION DES TARIFS DE PRESTATIONS APPLICABLES 
AU CENTRE HOSPITALIER DE COUTANCES 

A COMPTER DU 1"' AOUT 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU Le code de la sécurité sociale, notamment son article L .1 74-3 ; 

VU Le code de la santé publique, notamment son article R.61 45-29 ; 

VU La loi n° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la Sécurité Sociale et 
notamment son article 33 modifié ; 

VU La loi n° 2014-1 554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 201 5 ; 

VU Le décret n° 2009-21 3  du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses 
d'assurance maladie et portant d iverses dispositions financiéres relatives aux établissements 
de santé ; 

VU Le décret n° 201 0-425 du 29 avril 201 0  relatif à l'organisation financière et à l'investissement 
immobilier des établissements de santé ; 

VU Le décret du 21 mai 2014 portant nomination de la d irectrice générale de l'agence régionale 
de santé de Basse-Normandie - Mme RICOMES (Monique) ; 

VU L'arrêté du directeur de l'ARS en date du 1 5  juillet 201 4  portant fixation des tarifs de 
prestations applicables à compter du 1 er août 201 4  au centre hospitalier de Coutances ; 

VU L'arrêté modificatif du directeur de l'ARS en date du 26 août 2014 portant fixation des tarifs de 
prestations applicables à compter du 1er septembre 2014 au centre hospitalier de Coutances ; 

VU L'arrêté modificatif du directeur de l'ARS en date du 1 0  juillet 201 5  portant fixation des tarifs 
de prestations applicables à compter du 1 er août 201 5  au centre hospitalier de Coutances ; 

VU L'arrêté du 26 février 201 5  fixant pour l'année 201 5  l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à 
l'article L. 1 62-22-9 du code de la sécurité sociale; 

VU L'arrêté du 26 février 201 5 fixant pour l'année 201 5 l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie mentionné à l'article L. 1 74-1-1 du code de la sécurité sociale; 

ARRETE 
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ARTICLE 1 : Les tarifs de prestations applicables au centre hospitalier de Coutances - n° FINESS 
500000393 sont fixés comme suit à compter du 1 er août 201 5  : 

Code 1 1 .  Médecine 

Code 30. SSR 

Régime commun 

813,88 € 

336,24 

Régime particulier 

874,05 € 

381,64 € 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (TITSS) de NANTES dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres. 

ARTICLE 3 :  Les arrêtés du directeur de l'ARS en date des 1 5  juillet 2014, 26 août 2014 et 1 0  juillet 
201 5  susvisés sont abrogés. 

ARTICLE 4 : Le D irecteur de l'Offre de Santé et de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé de 
Basse-Normandie et le Directeur du centre hospitalier de Coutances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région de Basse-Normandie. 

Fait à Caen, le 2 t JUIl. 2015 

Monique RICOMES 

D 
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ARRETE MODIFICATIF PORTANT FIXATION DES TARIFS DE PRESTATIONS APPLICABLES 
AU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-LO 

A COMPTER DU 1e, AOUT 2015 

LA D IRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU Le code de la sécurité sociale, notamment son article L.1 74-3 ; 

VU Le code de la santé publique, notamment son article R.6145-29 ; 

VU La loi n° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la Sécurité Sociale et 
notamment son article 33 modifié ; 

VU La loi n° 2014-1 554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 201 5  ; 

VU Le décret n° 2009-21 3  du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses 
d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements 
de santé ; 

VU Le décret n° 201 0-425 du 29 avril 2010 relatif à l'organisation financière et à l'investissement 
immobil ier des établissements de santé ; 

VU Le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de la directrice générale de l'agence régionale 
de santé de Basse-Normandie - Mme RICOMES (Monique) ; 

VU L'arrété du directeur de l'ARS en date du 2 juillet 201 4  portant fixation des tarifs de prestations 
applicables à compter du 1 er août 2014 au centre hospitalier de Saint-Lô ; 

VU L'arrété du d irecteur de l'ARS en date du 1 0  juillet 201 5 portant fixation des tarifs de 
prestations applicables à compter du 1er août 201 5  au centre hospitalier de Saint-Lô ; 

VU L'arrêté du 26 février 201 5  fixant pour l'année 201 5  l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à 
l'article L. 1 62-22-9 du code de la sécurité sociale; 

VU L'arrêté du 26 février 201 5  fixant pour l'année 201 5  l'objectif des dépenses d'assurance 
maladie mentionné à l'article L. 1 74-1-1 du code de la sécurité sociale; 

ARRETE 
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ARTICLE 1 : Les tarifs de prestations applicables au centre hospitalier de Saint-Lô - n° FINESS 
5000001 1 2  sont fixés comme suit à compter du 1 er août 201 5  : 

Code 1 1 .  Médecine 

Code 50. Hospitalisation de jour 

Code 1 2. Chirurgie 

Code 20. Spécialités coûteuses (réanimation) 

Code 30. SSR 

Code 52. Hémodialyse 

Code 70. Hospitalisation à domicile 

Code 90. Chirurgie anesthésie ambulatoire 

SMUR: 

Régime commun 

1 004,68 € 

821,67 € 

1 359,54 € 

2 1 70,81 € 

362,50 € 

848,91 € 

368,57 € 

1 222,20 € 

Déplacements terrestres, tarif forfaitaire « demi-heure » : 1 01 3,26 € 

Déplacements héliportés, tarif forfaitaire « la minute» : 26,65 € 

Régime particulier 

1 070,75 € 

1 436,59 € 

408,72 € 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (TITSS) de NANTES dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres. 

ARTICLE 3 :  Les arrêtés du directeur de l'ARS en date du 2 juillet 2014 et 1 0  juil let 201 5 susvisés sont 
abrogés. 

ARTICLE 4 : Le Directeur de l'Offre de Santé et de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé de 
Basse-Normandie et le Directeur du centre hospitalier de Saint-Lô sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région de Basse-Normandie. 

Fait à Caen, le 

Monique RICOMES 

Espace Claude Monet - 2 place Jean Nouzille - CS 55035 - 14050 CAEN Cedex 4 
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Basse-Norm andie LE D�PARTEMENT 

ARRETE PORTANT TRANSFORMATION DE LA MAISON DE RETRAITE« RESIDENCE NORMANDIE" DE 
CROISILLES EN ETABLISSEMENT D'HEBERGEMENT POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES 

D'UNE CAPACITE DE 24 LITS 

La Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé de Basse-Normandie, 

Le Président du Conseil Départemental du 
Calvados, 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1 , L.31 3-1 à L.31 3-9 et R.31 3-1 à 
0.313-1 4 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L3221 -9 ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 201 0-336 du 31 mars 201 0  portant création des Agences Régionales de Santé ; 

VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 

Vu la délibération de l'assemblée départementale en date du 2 avril 2015 relative à l'élection du Président du 
Conseil départemental : 

VU le schéma départemental en faveur des personnes âgées 201 1 -201 5  ; 

VU l'arrêté d'autorisation du 28 octobre 1 992 portant création d'une maison de retraite privée à but lucratif 
pour une capacité de 21 lits ; 

VU l'arrêté du Président du Conseil Général en date du 23 septembre 1999 portant la capacité à 21 lits ; 

VU l'arrêté conjoint du 2 1  décembre 2006 portant autorisation à dispenser les soins aux assurés sociaux et 
extension de 3 places portant la capacité à 24 lits ; 

CONSIDERANT la convention tripartite 201 4-201 9  signée le 1 7  avril 201 5  à effet du 1 " octobre 2014 ; 

CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l'action sociale et des familles ; 

SUR PROPOSITION CONJOINTE du directeur de l'offre de santé et de l'autonomie de l'Agence Régionale de 
Santé de Basse-Normandie et du directeur général des services du Conseil départemental du Calvados ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1 " : La transformation de la maison de retraite « Résidence Normandie" Les Fours à Chaux à 
CROISILLES en Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes pour une capacité de 24 
lits d 'hébergement permanent géré par la SARL « Résidence Normandie » est autorisée ; 

Agence régionale de santé de Basse-Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
CS 55035 
14050 CAEN cedex 4 

Direction Générale Adjointe de la solidarité 
Direction de l'autonomie 

17, avenue Mendes France 
BP 10519 

14035 CAEN CEDEX 1 



ARTICLE 2 : Cette transformation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
FINESS selon les caractéristiques suivantes : 

Numéro FI NESS de l 'entité juridique (EJ) : 
Numéro FINESS de l'établissement (ET) : 
Code catégorie d'établissement : 
Code discipline d'équipement : 
Code mode de fonctionnement : 
Code catégorie clientéle : 
Discipline d'Equipement : 
Capacité précédente : 
Capacité totale autorisée : 
Code mode financement : 

14  000 1 40 5 - SARL « Résidence Normandie » 

1 4 001 1 59 4  
500 - EHPAD 
924 - accueil en maison de retraite 
1 1  - internat 
71 1 - personnes âgées dépendantes 
924 - Accueil en maison de retraite 
24 lits 
24 lits 
47 

ARTICLE 3 : La présente autorisation ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale. 

ARTICLE 4 : Cette autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans à compter du 3 janvier 2002, soit 
jusqu'au 3 janvier 201 7, conformément à l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des familles. Son 
renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L 31 2-8 du code 
de l'action sociale et des familles dans les conditions prévues à l'article L 313-5 du code précité. 

ARTICLE 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité ou des autorités compétentes selon l'article 
L.31 3-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité 
ou des autorités compétentes concernées. 

ARTICLE 6 : Cette décision peut faire l'objet : 

- d'un recours gracieux auprès de Madame la Directrice générale de l'agence régionale de santé de Basse
Normandie et de Monsieur le Président du Conseil départemental du Calvados dans le délai franc de deux 
mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication aux recueils des actes 
administratifs et au bulletin officiel du département du Calvados. 

- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa 
publication aux recueils des actes administratifs et au bulletin officiel du département du Calvados. 

- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen, dans le délai franc de deux mois à compter 
de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication aux recueils des actes administratifs des 
préfectures de la région Basse-Normandie, du département du Calvados et au bulletin officiel du département 
du Calvados. 

ARTICLE 7 : Le Directeur Général Adjoint de l'ARS de Basse-Normandie et le Directeur Général des services 
du département du Calvados sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au représentant légal de l'établissement susvisé et publié aux recueils des actes administratifs des 
préfectures de la région Basse-Normandie, du département du Calvados et au bulletin officiel du département 
du Calvados. 

La Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé de Basse-Normandie, 

Fait à CAEN, le 0 3 .JUIL 201� 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation, 

Pour le Président du conseil départemental 
t • Ion 

énéral des services cteur 9 
Département du Calvados 

Frédéric OLLIVIER 

2 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5 

FINESS EJ-1 40027269 
Raison sociale : GCS SOIGNER ENSEMBLE DANS LE BESSIN 

Décision n° 2015-140027269-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé u n  projet a u  titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R 1 435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 
·40 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés: Il 000 € 

• la formation de 29 professionnels à l'ETP : 29 000 € 

Soit un montant total de 40 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
·40 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

, ARS d sse Normandie 
Direct u Général Adjoint 

;.. ,J 
� .; 

UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS EJ-1 40000035 
Raison sociale : CENTRE HOSPITALIER DE LISIEUX 

Décision n° 201 5-140000035-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé u n  projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 
·47 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés, y compris le SCAD : 36 000 € 

• la formation de 1 1  professionnels à l'ETP : 1 1  000 € 

Soit un  montant total de 47 000.00 euros au titre de l'année 2015. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
·47 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Ré onale de Santé Basse-Normandie 

ARS d 
Direct 

e Normandie 
r énéral Adjoint 

Vincent UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5, 

FINESS EJ-61 0780082 
Raison sociale : C.H. I .C - ALENCON-MAMERS 

Décision n° 201 5-610780082-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé un projet a u  titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1 435-1 6  à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 

• 40 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR
EX COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et 
de la perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5 : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 37 000 € 

• la formation de 3 professionnels à l'ETP : 3 000 € 

Soit un montant total de 40 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM de l'Orne procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 40 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTlQ.DU PATIENT-FIR

EX COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois 
à com pter de sa notification .  

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régional de Santé Basse-Normandie, 

•• 

"�,,.,,,,,·UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/2015 

FINESS ET-1 40026279 
Raison sociale : CENTRE HOSPITALIER DE LA COTE FLEURIE 

�écision n° 2015-1 40026279-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R 1 435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 

somme de : 
·31 1 00.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5 : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés, y compris le SCAO : 20 1 00 € 

• la formation de 1 1  professionnels à l'ETP : 1 1  000 € 

Soit un montant total de 31 1 00.00 euros au titre de l'année 2015. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
·31 1 00.00 euros, il imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

Nonmandie 
néral Adjoint 

.,j 1 
Vincent K UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS EJ-1 400001 1 8  
Raison sociale : CENTRE HOSPITALIER D E  FALAISE 

Décision n° 201 5-1 40000 1 1 8-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 201 5. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 

somme de : 
·68 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5 : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 56 000 € 

• la formation de 2 professionnels à l'ETP : 2 000 € 

• le fonctionnement de l'UTEP : 1 0 000 € 

Soit un montant total de 68 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
·68 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTlO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

com pter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

. ARS de B ss Normandie 

i 
Directeur rai Adjoint 

VIncent FFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS EJ-500000039 
Raison sociale : HOPITAL LOCAL DE CARENTAN 

Décision n° 201 5-500000039-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1 435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 

• 2 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de 
la perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• la formation de 2 professionnels à l'ETP : 2 000 € 

Soit un montant total de 2 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM de la Manche procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 2 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

ARS sse Normandie 
Dire Général Adjoint 

• 
. -'11 

.. � 

AUFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS EJ-1 400001 00 
Raison sociale : CHRU - CAEN 

Décision modificative n° 201 5-1400001 00-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article L. 
1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la somme 
de : 
·210 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR

EX COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de 
la perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés, y compris le SC AD : 1 36 000 € 

• la formation de 34 professionnels à l'ETP : 34 000 € 

• le fonctionnement de l'UTEP : 40 000 € 

Soit un montant total de 2 10 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
·210 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR

EX COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale d Santé Basse-Normandie 

Vincent 

Nonnandie 
éral Adjoint 

UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5 

FINESS ET-1 40000555 
Raison sociale : CRLCC FRANCOIS BAC LESSE - CAEN 

Décision n° 201 5-140000555-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d ' intervention régional (FIR) en application de l'article L. 
1435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la somme 
de : 

• 48 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5 : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 46 000 € 

• la formation de 2 professionnels à l'ETP : 2 000 € 

Soit un montant total de 48 000.00 euros au titre de l'année 2015. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
'48 000.00 euros, à imputer sur le compte 6572133240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Directrice Générale de l'Agen�e Régionale 
ARS de a 
Directe 

ft" 

Monique RICOMES 

e Santé Basse-Normandie 
e NonnllMdl1 
néral Ac/Jlllnt 

UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS ET-1 40002452 
Raison sociale : CLINIQUE DE LA MISERICORDE - CAEN 

Décision n° 201 5-1 40002452-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
l. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 

• 1 1  000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT -FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement du programme d'ETP autorisé : 1 1  000 € 

Soit un montant total de 1 1  000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
' 1 1 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

� ARS de 8 
, Directe r 

t 
Vincent 

e N0m1aMI8 
ntlral MjlliRI 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5 

FINESS EJ-1 40000 1 59 
Raison sociale : CENTRE HOSPITALIER DE VIRE 

�écision nO 201 5-1400001 59-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 

somme de : 
·96 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 32 500 € 

• le financement des 90 visites des CMEI : 22 500 € 

• la formation de 1 1  professionnels à l'ETP : 1 1  000 € 

• le fonctionnement de l'UTEP : 30 000 € 

Soit un montant total de 96 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 96 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT -FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois a 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale Santé Basse-Normandie 

, 
-, 

Vincent U FFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FI NESS ET-1 40002254 
Raison sociale : ANIDER - HEROUVILLE SAINT CLAIR 

Décision n° 201 5-1 40002254-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 

• 1 7  000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• la formation de 1 7  professionnels à l'ETP : 1 7  000 € 

Soit un montant total de 1 7 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM Calvados procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 1 7  000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Directrice Générale de l'Age��a�i 

� Directe r 

VIncent 

Monique RICOMES 

e�o�J��Gsse-Normandie 

énéral Adjoint 

.� 
UFFMANN 



La D irectrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS ET -500000252 
Raison sociale : FBS " LE BON SAUVEUR" - SAINT LO 

Décision n° 201 5-500000252-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 

somme de : 
·3 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5 : 

• le financement du programme d'ETP autorisé: 3 000 € 

Soit un montant total de 3 000.00 euros au titre de l'année 2015. 

CPAM de la Manche procédera aux opérations de paiements suivantes : 
·3 000.00 euros, à imputer sur le compte 6572133240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

D irectrice Générale de l'Agence Ré ionale de Santé Basse-Normandie 

ARS sse Normandie 
énéral Adjoint 

,-4 .. , . .  ,: 

Vincent UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5 

FINESS EJ-610780165 
Raison sociale : CH "JACQUES MONOD" - FLERS 

Décision n° 201 5-610780165-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé un projet a u  titre de l'année 201 5. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 

• 1 09 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR
EX COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de 
la perte d'autonomie, au titre de l'année 2015 : 

• le financement de t'ensemble des programmes d'ETP autorisés, y compris le SCAO : 71 000 € 

• la formation de 3 professionnels à l'ETP : 3 000 € 

• le fonctionnement de l'UTEP : 35 000 € 

Soit un montant total de 1 09 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM de l'Orne procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 1 09 000.00 euros, à imputer sur le compte 6572133240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR

EX COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale d Santé Basse-Normandie 

sse NormMa,e 
énéral Adjoint 

VIncent UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS EJ-5000001 1 2  
Raison sociale : CH MEMORIAL D E  SAINT-LO 

Décision n° 201 5-5000001 1 2-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 201 5. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 

• 92 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 55 000 € 

• la formation de 7 professionnels à l'ETP : 7 000 € 

• le fonctionnement de l'UTEP : 30 000 € 

Soit un montant total de 92 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM de la Manche procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 92 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT -FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Région le de Santé Basse-Normandie 

sse Normandie 
énéral Adjoint 

; 
-� 

UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5  

FINESS ET -500012687 
Raison sociale : CRF CARDia VASCULAIRE W.HARVEY 

Décision n° 201 5-500012687-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé un projet a u  titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1 435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 

• 55 500.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5 : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 50 500 € 

• la formation de 5 professionnels à l'ETP : 5 000 € 

Soit un  montant total de 55 500.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM de la Manche procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 55 500.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

asse Normandie 
r Général Adjoint 

• 

�� 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5 

FINESS EJ-50000001 3  
Raison sociale : CENTRE HOSPITALIER PUBLIC D U  COTENTIN 

�écision n° 201 5-50000001 3-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 
·32 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de la 
perte d'autonomie, au titre de l'année 2015 : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés, y compris le SCAO : 32 000 € 

Soit un montant total de 32 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM de la Manche procédera aux opérations de paiements suivantes : 
· 32 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

e Nonmandie 
énéral Adjoint 

UFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/201 5, 

FINESS EJ-61 0780090 
Raison sociale : CENTRE HOSPITALIER - ARGENTAN 

Décision n° 201 5-61 0780090-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 2015 

Vous avez déposé un projet au titre de l'année 2015 .  

Dans le  cadre des missions financées par le  fonds d'intervention régional (FIR) en  application de l'article L 
1435-8 et de l'article R. 1 435-16 à 22 du code de la santé publique, j'ai l'honneur de vous attribuer la somme 
de : 

• 3 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 
COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et de 
la perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 3 000 € 

Soit un montant total de 3 000.00 euros au titre de l'année 201 5. 

CPAM de l'Orne procédera aux opérations de paiements suivantes : 
• 3 000.00 euros, à imputer sur le compte 6572133240-EDUCATION THERAPEUTIO.DU PATIENT-FIR-EX 

COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

ARS asse NOlTnandle 
Dire Général Adjoint 

... . _...A " - ' .. ": 

Vlncen KAUFFMANN 



La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 
Basse-Normandie 

Caen, le 29/06/2015  

FINESS EJ-500000054 
Raison sociale : CH D' AVRANCHES-GRANVILLE 

Décision n° 201 5-500000054-0 attributive de financement FIR au titre de l'année 201 5  

Vous avez déposé un projet a u  titre de l'année 2015. 

Dans le cadre des missions financées par le fonds d'intervention régional (FIR) en application de l'article 
L. 1 435-8 et de l'article R. 1435-16 à 22 du code de la santé publique, j 'ai l'honneur de vous attribuer la 
somme de : 
'1 3 1 000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ,DU PATIENT-FIR

EX COUR et la mission Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du handicap et 
de la perte d'autonomie, au titre de l'année 201 5  : 

• le financement de l'ensemble des programmes d'ETP autorisés : 65 000 € 

• la formation de 6 professionnels à l'ETP : 6 000 € 

• le fonctionnement de l'UTEP : 60 000 € 

Soit un montant total de 1 31 000.00 euros au titre de l'année 2015. 

CPAM de la Manche procédera aux opérations de paiements suivantes : 
·1 3 1  000.00 euros, à imputer sur le compte 65721 33240-EDUCATION THERAPEUTIQ,DU PATIENT-FIR

EX COUR 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification. 

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie, est 
chargée de l'exécution de la présente décision. 

Monique RICOMES 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Basse-Normandie 

ARS de 
Directeu 

Vincent 

e Nomnandie 
néral Adjoint 

• 

-� 
UFFMANN 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 12 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE·NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n 0 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notam ment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses d ispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le dècret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d 'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d ' informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d 'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l 'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L. 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L .  162-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 5  juin 201 5  par le Centre Hospitalier d'Avranches 
Granville ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier d'Avranches Granville - W FINESS 500000054 - au titre 
de la valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  4 908 618,57 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 4 692 1 1 9,39 € soit : 
a) 4 339 754 , 12  € au titre des forfaits {( groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits {( groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 61 380,88 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 99 630,92 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 3 994,66 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i )  1 79 027,63 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 8 331 , 1 8  € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 ,  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 40 940,78 € 

3 ,  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 ,  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 ,  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 75 558,40 € 

6 ,  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 ,  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L .1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

La Directri Générale, 
J' R3 d� · '"'  � !  - • •  ; 1 (:Jrn��ndie ',rect�u - ' ,er,,1 Adjoint 

\ 
VjMol'li�� . AMl;S' N ,-,-;" 1'1\' ''' 1 N 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 2 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE D E  L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.162-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établ issements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.6 1 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L. 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R . 1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d 'activité pour le mois d'avril transmis le 2 juin 201 5  par le Centre Hospitalier d'Aunay sur 
Odon ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier d'Aunay sur Odon - N" FINESS 1 40000084 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  386 996,58 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 386 996,58 € soit : 
a) 256 1 95,85 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d 'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) D,DO € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  D,DO € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 1 1  31 3,25 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) D,DO € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 77 368, 1 6  € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) D,DO € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 41 920,28 € au titre des actes et consultations externes ; 

j} D,DO € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 1 99,04 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) D,DO € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à D,DO € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à D,DO € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à D,DO € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à D,DO € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à D,DO € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à D,DO € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5 

La Directrice 

..... �r \,.;. ..:; .  - .-



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 17 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale el notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R . 1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n 0 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l 'arrété du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.6 1 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5 la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R . 162-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 5 juin 201 5  par le Centre Hospitalier d'Alençon ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier d'Alençon - N° FINESS 61 0780082 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  5 080 836,85 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 4 833 270,50 € soit : 
a) 4 228 21 4,03 € au titre des forfaits ({ groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 4 494,47 € au titre des forfaits ({ groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits ({ groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 66 954,49 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 5 960,41 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 518 647,71 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélévement d'organe » (PO) ; 

k) 8 999,39 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 56 728,40 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 90 837,95 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 61 ) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5 

La Directri Générale, 
\I�S de . 

'1 : :'  f\!CTi'�!1djL-:r. )irect�li ...... 
lèrQ! Adjoint 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 8  EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.162-22-9-1 et R.162-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3 de financement de la sécurité sociale pour 2014 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant d iverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d 'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l 'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 8  juin 201 5  par le Centre Hospitalier d'Argentan ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 Le montant dû au Centre Hospitalier d'Argentan - W FINESS 61 0780090 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  2 837 930,46 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 2 712 774,64 € soit : 
a) 2 234 1 59,21 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 47 340, 1 3  € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 1 1 60,53 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 418 399,89 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 1 1  714,88 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 72 625,37 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 52 530,45 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 61 )  du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 19 juin 201 5 

La Direct( e Générale, 

ICOMES 
! FFMt\NI� 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 4 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles l . 162-22-6, l.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrété du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.162-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0  du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 2  juin 201 5  par le Centre Hospitalier de Falaise ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Falaise - W FINESS 1400001 1 8  - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  1 807 665,32 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 1 773 464,25 € soit : 
a) 1 447 598,01 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 2 233, 1 2  € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 24 096,98 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 71 678,21 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 1 242,54 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 221 293,53 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 5 321 ,86 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospital ier ; 

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 0 036,55 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 20 089,35 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 4 075, 1 7  € 

ARTICLE 2 : Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

La Directrice énérale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 9 EN DATE DU 19 JUIN 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n 0 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 2015 la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R .1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 0  juin 201 5  par le Centre Hospitalier de Bayeux ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Bayeux - N° FINESS 1 40000092 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  2 507 906,62 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 2 41 0 653,52 € soit : 
a) 2 237 220,80 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 E au titre des forfaits, alternative à la  dialyse en centre (D) ; 

e) 42 264,58 E au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 E au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 E au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 4 332,24 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 1 19 1 06,81 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k)  7 729,09 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 74 1 1 7 , 1 2  € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 E 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 23 1 35,98 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 E 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui  sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5 

La Directric énérale, 

,S Cf' t". ", " ! � T�a�dje 
irec1eur � "r Cii Adjûint ,...-- , 

Monique RI OMES 
Vincent KA! TP.'!\NN 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 5 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L . 1 62-22-9-1 et R. 1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d 'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifiê, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d 'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du  code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.162-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 2 juin 2015 par le Centre Hospitalier de la Côte 
Fleurie ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de la Côte Fleurie - N" FINESS 1 40026279 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  699 885,93 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 699 1 0 1 ,62 € soit : 
a) 583 764,62 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélêvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélêvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d )  0,00 € a u  titre des forfaits, alternative à l a  dialyse e n  centre (0 )  ; 

e) 23 788,65 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 3 043,34 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 87 614,07 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 890,94 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 784,31 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

La Dir ct 
A PS d .... 

lécteu 

e Générale, 
." t_ r :':Y�'Qndie 
tierai Adjo:nt 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 5  EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 162-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l 'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R . 1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 2  juin 201 5  par le Centre Hospitalier de Coutances ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Coutances - N° FINESS 500000393 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  1 1 85 733,99 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 1 185 538,21 € soit : 
a) 1 103 288,37 € au titre des forfaits « 9roupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélêvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 22 863,67 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences )} (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel )} (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d' interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 59 386, 1 7  € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 0,00 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée il l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale il 1 95,78 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

énérale, 

r '-: �Ti�Gn(iie 
€;rdl Adjoint 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 20 EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.162-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article l.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article l . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article l.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du  code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0  du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 1  juin 201 5 par le Centre Hospitalier Jacques Monod 
de Flers ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Jacques Monod de Flers - N" FINESS 61 0780165 - au 
titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  3 407 040,24 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 3 220 21 8,96 € soit : 
a) 2 920 650,61 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 1 632,28 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de sèjours » (GHS) et leurs èventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 34 532,67 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  62 527,62 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 4 052,01 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 1 94 738,59 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 2 085, 1 8  € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 )  0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 67 1 30,98 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 1 9 690,30 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 6 1 )  du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5 

ARS de B? 
Directeur 

énérale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 6  EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R. 1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3 de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.6 1 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L . 1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 2  juin 201 5 par le Centre Hospitalier de l'Aigle ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 Le montant dû au Centre Hospitalier de l'Aigle - W FINESS 61 0780074 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  1 420 390,14 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 1 402 844,65 € soit : 
a) 1 207 575,53 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d 'organes ; 

b) 1 71 4,38 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 



d) D,DO € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 25 520,02 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) D,DO € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  D,DO € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 5 884,30 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 1 60 657,66 € au titre des actes et consultations externes ; 

il D,DO € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 1 492,76 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) D,DO € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 4 803,52 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à D,DO € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à D,DO € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 1 2 741,97 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à D,DO € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à D,DO € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA Mayenne-Orne-Sarthe) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Basse-Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

La Directri e Générale, 

A?'? cr. . �  � ! :'r"J'P?:y!ic Di[.,;ct.:; r"- nérdl A�joillt 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 EN DATE DU 19 JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R . 162-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3 de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrété du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santè et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L . 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l 'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l 'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 er juin 201 5  par le Centre Hospitalier de Lisieux ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Lisieux - N° FINESS 140000035 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  5 1 34 575,43 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 4 821 954,1 5  € soit : 
a) 4 452 678,1 7  € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 562,31 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prèlèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 46 936,93 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 1 88 330,24 € au titre des forfaits « groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 7 638,05 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 122 851 ,41 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélévement d'organe » (PO) ; 

k) 2 957,04 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ;  

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 201 666,44 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 53 256,00 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 57 698,84 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

La Directric Générale, 

ARS r� ", o.  � !-" r'��'"':die 
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ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 9  EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GEN ERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 162-22-6, L . 1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ' 2003- 1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n' 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n'2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31  décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d' informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d' informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L . 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du  code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 2  juin 201 5  par Centre Hospitalier de Mortagne ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû Centre Hospitalier de Mortagne - N' FINESS 61 0780124 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  368 847,29 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 368 336,79 € soit : 
a) 310 1 74,30 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours }) (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 10 364,55 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 47 1 39,21 € au titre des actes et consultations externes ; 

il 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 658,73 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 510,50 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L . 1 74-2 
(CPAM 61 )  du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui  sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

Monique 
Vine ent Kl, ":cr' 1,",NN 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 3  EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE D E  SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 fêvrier 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L . 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R. 1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l 'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0  du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d 'activité pour le mois d'avril transmis le 4 juin 201 5  par le Centre Hospitalier de St Hilaire du 
Harcouët ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de St Hilaire du Harcouët - W FINESS 500000096 - au 
titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  426 184,64 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 426 1 84,64 € soit : 
a) 367 604,39 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 9 320,98 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAO (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 48 956,08 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélévement d'organe » (PO) ; 

k) 303, 1 9  € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L .1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

Générale, 

ARS 02 r:- ,,� " '-'inl'"no' ' '  . .�, .d le DJrectcur - 0;; 1 éra! Adjoint 
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ARRETE D E  VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 14 EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article l.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article l . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.162-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 2  juin 201 5  par le Centre Hospitalier Mémorial de 
Saint Lô ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Mémorial de Saint Lô - N° FINESS 5000001 1 2  - au titre 
de la valorisation de l 'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  5 579 442,13 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 5 248 269,61 € soit : 
a) 4 752 656,80 € au titre des forfaits ({ groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) -1 757, 1 6  € au titre des forfaits ({ groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 60 455,90 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 247 765,66 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 5 597,95 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 1 79 233,39 € au titre des actes et consultations externes ; 

il 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 4 31 7,07 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 67 521 , 1 6  € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 1 73 339,29 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à -9 687,93 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5 

Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 6 EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R . 1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrété du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L . 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1 2  juin 201 5  par le Centre Hospitalier de Vire ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Vire - N° FINESS 1 40000 1 59 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  1 205 842,24 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 1 1 82 1 86,64 € soit : 
a) 921 664,97 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 1 2 997, 1 9  € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 1 69 1 60,61 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 76 719,45 € au titre des actes et consultations externes ; 

il 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 1 644,42 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 8  593,40 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 5 062,20 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 2015 

La Direclric Générale, 

rJ� S, s � Nom'andie "lsur ' Il rai Adjoint \ ,--

VirMg��� � " . .  �,�m\j 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 21 EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles l.1 62-22-6, l .1 62-22-9-1 et R .162-42-1-1 ; 
VU la loi n • 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n' 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 2014 ; 
VU le décret n'2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publ ics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.6 1 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.162-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0  du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21  mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d 'activité pour le mois d'avril transmis le 5 juin 201 5  par le Centre Hospitalier Intercommunal 
des Andaines ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Intercommunal des Andaines - N' FINESS 61 0790594 -
au titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  749 894,74 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 743 7 1 5, 1 4  € soit : 
a) 706 238,79 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) D,DO € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  D,DO € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 12 760,02 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) D,DO € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) D,DO € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h )  D,DO € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 24 71 6,33 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) D,DO € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) D,DO € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) D,DO € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 6 1 79,60 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à D,DO € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à D,DO € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à D,DO € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à D,DO € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
D,DO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à D,DO € 

ARTICLE 2 : Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA Mayenne-arne-Sarthe) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Basse-Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

La Direct ' e Générale, 

t ._, ,:,, C!Z" p 

cteur 
c N·�rmàhdié 
néral Adjù!ht 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 0  EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L .1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l 'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R . 1 62-42-1-1  du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 5 juin 201 5  par le Centre Hospitalier Public du 
Cotentin ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Public du Cotentin - W FINESS 50000001 3  - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  7 624 346,70 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 7 054 01 6,87 € soit : 
a) 5 921 498,01 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 630,92 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d 'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 E au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 91 21 7,49 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 E au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 1 65 825,38 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 9 91 6,80 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 855 492,82 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 E au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 9 435,45 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 E au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 421 833,33 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 E 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 81 51 7,50 E 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 66 979,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du  
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la  préfecture de la  région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

-... :: U')n1�2n(.!ie 
éra! Ad�c:nt 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 3 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale el notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ' 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n' 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n'2007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décrel du 21 mai 2014 porta ni nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31  décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce trailement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 13-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R . 162-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 162-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 2 1  mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 9 juin 201 5  par le CHU Côte de Nacre - Caen ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au CHU Côte de Nacre - Caen - N' FI NESS 1 400001 00 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  25 1 1 0  898,56 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 22 342 91 7,37 € soit : 
a) 20 239 430,70 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 77 843,82 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 39 297,39 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d )  0,00 € a u  titre des forfaits, alternative à l a  dialyse en centre (D) ; 

e) 101 416,02 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g )  1 4  1 65,77 € a u  titre des forfaits « groupes homogénes d e  tarifs » HAD (GHT); 

h) 37 1 02,38 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i )  1 810 161 ,70 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  1 401,55 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 22 098,04 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 )  0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 791 666,83 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 8 628,98 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 848 007,03 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 2 551 ,56 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
60,67 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 1 1 7  066,12 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5 

ARS d? c �  

Directeur ' , 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 7 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE D E  SANTE D E  BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ' 2003-1 1 99 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n' 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n'2007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L . 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0  du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 2 juin 201 5  par le Centre François Baclesse -Caen ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre François Baclesse -Caen - N° FINESS 140000555 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  5 438 360,55 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 4 404 765,70 € soit : 
a)  4 384 601 ,24 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 3 723,25 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prèlèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 2 1 26,82 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 9 1 67,83 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 5 1 46,56 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 025 668,06 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l 'article L .1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 5 466,1 5  € 
a) 4 927,60 € au titre forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 
b) 538,55€ au titre des actes et consultations externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
1 346,43 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 1 1 14,21 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L .1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

La Dir

.
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éraie, 
rJ ... � .1C' : . ' . nT';}ocJie 

etc ., .... ., 1 , 1 Adjoint 
" r  

Vin�tq�1f.l , �'1N 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 8 EN DATE DU 1 9  JUIN 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE D E  SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.162-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1 203 du 23 décembre 201 3 de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R . 1 62-42-1-1  du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22- 1 0  du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 1er juin 201 5  par la Clinique de la Miséricorde -Caen ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû à la Clinique de la Miséricorde -Caen - W FINESS 1 40002452 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  935 690,20 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 935 690,20 € soit : 
a) 837 022,24 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 652 , 1 1  € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la  dialyse en centre (D) ; 

e)  21 843,81 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i ) 75 276,35 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 895,69 € au titre des forfaits sècurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui  sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 19 juin 201 5 

La Dire tri Générale, 

APS rj� ,.... 
DII'ùctLur  . 

Monique COMES 
VIncent �! , r:rr 'ANN 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS D'AVRIL 

DE L'ETABLISSEMENT 1 1  EN DATE DU 1 9  JUIN 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R . 1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 2014 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.6 1 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L . 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5 la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois d'avril transmis le 2 juin 201 5 par l'unité de radiothérapie externe de 
Cherbourg ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû à l'unité de radiothérapie externe de Cherbourg - W FINESS 500021944 - au 
titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois d'avril est égal à :  1 1 9  635,48 € 

Ce montant se décom pose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 1 1 9  635,48 € soit : 
a) 1 1 9  635,48 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de sèjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 0,00 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélévement d'organe » (PO) ; 

k) 0,00 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

1 ) 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 9  juin 201 5  

Générale, 

:c'm1 Gndie 
ra! Adjù:nt 
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ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 7  EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R . 1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ' 2003-1 1 99 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n' 201 3-1203 du 23 décembre 201 3 de financement de la sécurité sociale pour 2014 ; 
VU le décret n'2007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses d ispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l 'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L .162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l 'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l'année 201 5 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 7 juillet 201 5  par le Centre Hospitalier d'Alençon ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier d'Alençon - N' FINESS 61 0780082 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  4 995 465,36 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 4 740 71 9,45 € soit : 
a) 4 1 54 508, 1 2  € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 2 400 , 10  € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d 'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la  d ialyse en centre (D) ; 

e) 71 81 6,58 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 6 1 1 2,81 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 498 725,92 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 7 1 55,92 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 146 920,65 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 86 427,23 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 21 398,03 € 

ARTICLE 2 : Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 61 ) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 8  EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles l.1 62-22-6, l.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ' 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n' 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n'2007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 13-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 6  juillet 201 5 par le Centre Hospitalier d'Argentan ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier d'Argentan - N' FINESS 61 0780090 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  2 483 026,64 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 2 346 694,21 € soit : 
a) 2 052 859,05 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 23 930,95 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 1 031 ,64 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 261 076,86 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 7 795,71 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 98 296,48 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 38 035,95 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 61 ) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 

ES 
' 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 2 EN DATE DU 17 JUILLET 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant d iverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l 'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l 'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L . 1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 6  juillet 201 5  par le Centre Hospitalier d'Aunay sur 
Odon ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier d'Aunay sur Odon - N° FINESS 1 40000084 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  364 880,67 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 364 1 69,97 € soit : 
a) 225 521 ,50 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 

d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 1 1  906, 1 8  € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 80 009,52 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 46 320,47 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 41 2,30 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécial ités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 710 ,70 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 

Moni e RIC 
, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 12 EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L .162-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003- 1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation il domicile 
et il la transmission d' informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêtê du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L .1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R .162-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 3  juillet 201 5 par le Centre Hospitalier d'Avranches 
Granville ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier d'Avranches Granville - N" FINESS 500000054 - au titre 
de la valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  4 990 509,00 E 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 4 852 730,78 E soit : 
a) 4 564 21 9,61 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la  dialyse en centre (D) ; 

e) 56 732,25 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au  titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 56 298,52 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 3 809,86 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 1 62 974,54 € au titre des actes et consu ltations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 8 696,00 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 07 841 ,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 29 937,22 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 9 EN DATE DU 17 JUILLET 201 5  

LA DIRECTRICE GEN ERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L . 1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 dêcembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.162-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 7 juillet 201 5  par le Centre Hospitalier de Bayeux ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Bayeux - N" FINESS 140000092 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  2 41 6 260,65 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 2 306 129,26 € soit : 
a) 2 236 208,65 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 81 5,51 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la d ialyse en centre (D) ; 

e) 1 5 867,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 2 771 ,06 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 45 429,69 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 5 037,35 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 68 480,29 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 41 651 , 1 0  € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 14)  du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juil let 201 5 

La Directrice Générale, 

OMES -



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 5 EN DATE DU 17 JUILLET 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles 1.1 62-22-6, 1.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualitè de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d' informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article 1 .1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article 1.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
1.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21  mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 3 juil let 201 5  par le Centre Hospitalier de la Côte 
Fleurie ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de la Côte Fleurie - N" FINESS 1 40026279 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  1 007 177,56 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 1 007 1 77,56 € soit : 
a) 876 561,07 € au titre des forfaits {( groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits {( groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 28 247,54 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h)  1 805,37 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 99 634,74 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 928,84 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécial ités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécial ités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l 'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



G.!� 
ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 5  EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L . 1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article l.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article l .1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article l. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article l.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
l .162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.162-42- 1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article l. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 0  juillet 201 5  par le Centre Hospitalier de 
Coutances ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Coutances - N" FINESS 500000393 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  946 1 95,84 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 944 620,94 € soit : 
a) 862 856,31 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) D,DO € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la  d ialyse en centre (D) ; 

e) 25 638,61 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 56 126,02 € au titre des actes et consultations externes ; 

il 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 0,00 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 564,49 € 

3 .  La part des spécial ités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 1 01 0,41 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 

Moni 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 4 EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.162-42-1-1  ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l 'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L .1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10  du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 5  juillet 2015 par le Centre Hospitalier de Falaise ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Falaise - N° FINESS 1 400001 1 8  - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  2 1 1 7  422,45 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 2 075 079,55 € soit : 
a) 1 770 560,57 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
supplèments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 25 899,51 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  70 751 ,89 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 2 358,40 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 201 746,41 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 3 762,77 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 7 630,28 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 24 712,62 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L . 1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 2015 

La Directrice Générale, 

, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 20 EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n 0 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d 'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d 'activité pour le mois de mai transmis le 1 0  juillet 201 5 par le Centre Hospitalier Jacques 
Monod de Flers ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Jacques Monod de Flers - W FINESS 61 0780165 - au 
titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  3 437 253,51 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 3 1 61 134,73 € soit : 
a) 2 685 654,65 € au titre des forfaits « groupes homogênes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 2 071 ,58 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 55 285,49 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 65 907,88 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 3 454,47 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 339 505,76 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  7 307, 1 9  € au  titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 1 947,71 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 56 714,19 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 27 484,21 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DM 1 en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 91 920,38 € 

ARTICLE 2 : Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 61 ) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5 

La Directrice Générale, 



QJS 
ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 6  EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE D E  L'AGENCE REGIONALE D E  SANTE D E  BASSE·NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62·22·6, L.1 62·22·9·1 et R.1 62·42·1·1 ; 
VU la loi n ° 2003·1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1 203 du 23 décembre 201 3 de financeme,nt de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007·1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d' informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62·22·6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62·22·9·1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62·42·1 ·1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

. 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse·Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 30 juin 201 5  par le Centre Hospitalier de l'Aigle ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de l'Aigle - W FI NESS 61 0780074 • au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  1 267 627,80 € 

Ce montant se décom pose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 1 238 495,77 € soit : 
a) 1 072 793,50 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs èventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 25 045,68 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 6 072,05 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i )  1 33 598,83 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélévement d'organe » (PO) ; 

k) 985,71 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 3 548,20 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 25 583,83 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA Mayenne-Orne-Sarthe) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Basse-Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 EN DATE DU 17 JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 162-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêtê du 31  décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L .162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 30 juin 201 5  par le Centre Hospitalier de Lisieux ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Lisieux - N° FINESS 1 40000035 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  4 307 767,75 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 4 019 530,12 € soit : 
a) 3 530 862,99 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélêvements d'organes ; 

b) 1 1 1 9,60 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogênes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 61 71 2,93 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  249 979,22 € au titre des forfaits « groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 6 099,73 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 1 65 504,91 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélévement d'organe » (PO) ; 

k) 4 250,74 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 75 952,33 € 

3 .  La part des spécial ités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécial ités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 35 1 94,38 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 77 090,92 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 9  EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE D E  SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R . 1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant d iverses d ispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d 'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospital isation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1  du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 6  juillet 2015 par Centre Hospitalier de Mortagne ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû Centre Hospitalier de Mortagne - N° FINESS 61 0780124 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  336 886,03 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 336 886,03 € soit : 
a) 296 283,65 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) D,DO € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) D,DO € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (0) ; 

e) 1 1  621 ,57 € au titre des forfaits ({ accueil et traitement des urgences }) (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits ({ de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits ({ groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 28 838,63 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 142, 18 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits ({ administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L . 1 74-2 
(CPAM 61 ) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du  
présent arrêté, qui sera publié au  recueil des actes administratifs de la  préfecture de la  région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 2015 

La Directrice Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 13 EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n 0 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d' informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 8 juillet 201 5 par le Centre Hospitalier de St Hilaire 
du Harcouët ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de St Hilaire du Harcouët - N° FINESS 500000096 - au 
titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  331 984,51 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 331 984,51 € soit : 
a) 274 960,51 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d )  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la  dialyse en  centre (D)  ; 

e) 1 0 720,31 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 46 208,94 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 94,75 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L .1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



Q!=S 
ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 4  EN DATE DU 17 JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE·NORMANDlE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R . 1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n°  201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l 'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L . 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la D irectrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 0  juillet 201 5  par le Centre Hospitalier Mémorial de 
Saint Lô ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Mémorial de Saint Lô - W FINESS 5000001 1 2  - au titre 
de la valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  5 279 245,34 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 5 056 61 7,84 € soit : 
a) 4 437 236,74 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 573,88 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 66 361 ,56 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 317 31 3,84 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 1 0  1 88,09 € au titre des forfaits d' interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 204 1 21 ,48 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  17 377, 1 6  € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 3 445,09 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 1 33 260, 1 0  € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 88 668,64 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est é9ale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 698,76 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  jui llet 201 5  

La Directrice Générale, 

MES 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 6 EN DATE DU 17 JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L . 1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1 203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4  ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Sanlé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrété du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.162-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21  mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 1 5  juillet 201 5  par le Centre Hospitalier de Vire ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier de Vire - N° FINESS 1400001 59 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  1 608 227,80 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 1 575 1 76,91 € soit : 
a) 1 3 1 8 053,41 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les soins urgents; 



d )  0,00 € a u  titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 1 2 902,32 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 1 62 81 8,80 € au titre des forfaits « groupes homogénes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 80 1 1 3,39 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélévement d'organe » (PO) ; 

k) 1 288,99 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécial ités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 27 043,86 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 6 007,03 € 

ARTICLE 2 : Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juil let 201 5  

La Directrice Générale, 



Qt:€) 
ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 21 EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ;  

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d' informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.6 1 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 7 juillet 201 5  par le Centre Hospitalier Intercommunal 
des Andaines ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Intercommunal des Andaines - N° FINESS 61 0790594 -
au titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  7 1 5 529,84 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 . La part tarifée à l'activité est égale à 7 1 5  529,84 € soit : 
a) 676 084,89 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 1 3 684,99 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 25 741 ,01 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 1 8,95 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(MSA Mayenne-Orne-Sarthe) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Basse-Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 0  EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles l.1 62-22-6, l .1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1 -1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 201 4  portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d' informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
l .1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 8 juillet 201 5  par le Centre Hospitalier Public du 
Cotentin ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre Hospitalier Public du Cotentin - N" FINESS 50000001 3  - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  7 41 1  064,41 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 6 642 207,55 € soit : 
a) 5 570 622,58 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 1 0 1 46,82 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de sèjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d)  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la  dialyse en centre (D) ; 

e) 99 1 62,86 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g)  161  399,97 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 7 895,63 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 776 809,97 € au titre des actes et consultations externes ; 

il 7 71 0,52 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 8 459,20 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 375 946,62 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 1 35 041 ,91 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 257 868,33 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 50) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 



Q!'S 
ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 3 EN DATE DU 17 JUILLET 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L . 1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l 'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5 fixant pour l'année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-1 0 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 8 juillet 201 5 par le CHU Côte de Nacre - Caen ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au CHU Côte de Nacre - Caen - N° FINESS 140000100 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  23 746 397,40 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 20 177 465,25 € soit : 
a) 1 8 349 857,52 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 32 853,37 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 

c) 4 991 ,57 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d}  0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D)  ; 

e} 1 04 641 ,60 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f} 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g} 1 1  806,57 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h} 27 734,32 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i} 1 624 423,88 € au titre des actes et consultations externes ; 

i l  1 209,97 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k} 1 9  946,45 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 2 432 1 1 0,86 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 979 761,30 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à - 0,01 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 1 57 060,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 14) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui  sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5 

La Directrice Générale, 

Mo . 
ue RIC�1ë!) 



s!� 
ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 7 EN DATE DU 1 7  JUILLET 2015 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d' informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 13-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L.1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L . 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21  mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 6 juillet 201 5 par le Centre François Baclesse -
Caen ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû au Centre François Baclesse -Caen - W FINESS 1 40000555 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  4 657 825,30 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 3 794 767,53 € soit : 
a) 3 782 030,48 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

supplèments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélévements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de sèjours » (GHS) et leurs èventuels 
suppléments hors prèlèvements d'organes pour les soins urgents; 

d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 1 537,02 € au titre des forfaits « de petit matèriel » (FFM) ; 

g)  0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 7 1 05,50 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 4 094,53 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 854 101 ,77 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 8 956,00 € 

Dont 35,46 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

a) 8 531,79 € au titre des forfaits « groupes homogénes de séjours » (GHS) 
b) 424,21 € au titre des actes et consultations externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
O,OO € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 

... 



�s 
ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 8 EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE D E  SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles l.162-22-6, l .1 62-22-9-1 et R . 1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 201 3 de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financiéres relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié. relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L . 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article l . 17  4-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l 'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L . 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article l. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 2014 relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 30 juin 201 5 par la Clinique de la Miséricorde -Caen ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû à la Clinique de la Miséricorde -Caen - W FINESS 1 40002452 - au titre de la 
valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  91 5 450,78 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 9 1 5  450,78 € soit ; 
a) 786 01 1 ,22 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs èventuels 

suppléments hors prélèvements d'organes ; 

b) 2 466,10 € au titre des forfaits « groupes homogènes de sèjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bènéficiaires de l'AME ; 

c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 



d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 34 841,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 92 075,59 € au titre des actes et consultations externes ; 

j )  0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 56,87 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L .1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DMI en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 :  Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5 

La Directrice Générale, 



ARRETE DE VERSEMENT 
MENSUEL DU MOIS DE MAI 

DE L'ETABLISSEMENT 1 1  EN DATE DU 1 7  JUILLET 201 5 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BASSE-NORMANDIE, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L . 1 62-22-6, L.1 62-22-9-1 et R.1 62-42-1-1 ; 
VU la loi n ° 2003-1 1 99 du 1 8  décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et 

notamment son article 33 modifié ; 
VU la loi n° 201 3-1203 du 23 décembre 201 3  de financement de la sécurité sociale pour 201 4 ; 
VU le décret n02007-1 931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux 

établissements de santé ; 
VU le décret du 21 mai 2014 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie ; 
VU l'arrêté du 31  décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité 

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile 
et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 
données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L.61 1 3-8 du code de la 
santé publique ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L. 1 62-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 1 74-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 1 9  février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.1 62-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5 la valeur du coefficient mentionné au 1 de l'article 
L.1 62-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l'article R.1 62-42-1 -1 du code de 
la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 4 mars 201 5  fixant pour l'année 201 5  les éléments tarifaires mentionnés aux 1 et IV de 
l'article L. 1 62-22-10 du code de la sécurité sociale; 

VU la décision du 21 mai 201 4  relative à la délégation de signature de la Directrice Générale de l'ARS de 
Basse-Normandie ; 

VU le relevé d'activité pour le mois de mai transmis le 30 juin 201 5  par l'unité de radiothérapie externe de 
Cherbourg ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le montant dû à l'unité de radiothérapie externe de Cherbourg - N° FINESS 500021 944 - au 
titre de la valorisation de l'activité déclarée au mois de mai est égal à :  1 23 1 56,92 € 

Ce montant se décompose de la façon suivante : 

1 .  La part tarifée à l'activité est égale à 1 23 1 56,92 € soit : 
a) 1 23 1 56,92 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 

suppléments hors prélévements d'organes ; 

b) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les patients bénéficiaires de l'AME ; 



c) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels 
suppléments hors prélèvements d'organes pour les soins urgents; 

d) 0,00 € au titre des forfaits, alternative à la dialyse en centre (D) ; 

e) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 

f) 0,00 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 

g) 0,00 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » HAD (GHT); 

h) 0,00 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse ; 

i) 0,00 € au titre des actes et consultations externes ; 

j) 0,00 € au titre des forfaits « prélèvement d'organe » (PO) ; 

k) 0,00 € au titre des forfaits sécurité et environnement hospitalier ; 

2 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L .1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale est égale à 0,00 € 

3 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L . 1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les patients bénéficiaires de l'AME est égale à 0,00 € 

4 .  La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.1 62-22-7 du code de la sécurité 
sociale pour les soins urgents est égale à 0,00 € 

5 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 0,00 € 

Dont 0,00 € au titre des forfaits « administrations de produits et prestations environnement hospitalier 
(APE) - inclus dans les DM 1 en externes 

6 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les patients bénéficiaires de 
l'AME est égale à 0,00 € 

7 .  La part des produits et prestations mentionnés au même article pour les soins urgents est égale à 
0,00 € 

8 .  La part tarifée à l'activité au titre de l'exercice précédent (nouvelles factures) est égale à 0,00 € 

ARTICLE 2 : Le directeur de l'établissement, la caisse d'assurance maladie mentionnée à l'article L.1 74-2 
(CPAM 1 4) du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Basse
Normandie. 

Fait à Caen, le 1 7  juillet 201 5  

La Directrice Générale, 

, 
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R�PUBLlQ\JE FRANÇAISIi 

Ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social 

DECISION DU 21 JUILLET 201 5 MODIFIANT LA DECISION DU 1 1  MAI 201 5  PORTANT 
DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU POLE POLITIQUE DU TRAVAIL, AU 

RESPONSABLE DE LA POLITIQUE DE L'EMPLOI ET AU SECRETAIRE GENERAL DE LA 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 

CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI 

VU le code du travail, notamment son article R. 81 22-2, 

VU le décret n° 2009-1 377 du 1 0  novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi, 

VU l'arrêté interministériel en date du 30 juin 201 4  nommant Mr Jean-François Dutertre directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Basse
Normandie, 

VU l'arrêté ministériel du 20 mars 201 5  nommant Monsieur Johann Gourdin, responsable du pôle 
politique du travail de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi de Basse Normandie 

VU la décision du 1 1  Mai 201 5  du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de Basse Normandie portant délégation de signature 

DECIDE 

ARTICLE PREMIER : - Outre les décisions mentionnées à l'article 1 de la décision du 1 1  Mai 201 5  
d u  Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de Basse Normandie portant délégation de signature ; délégation permanente est donnée à 
Monsieur Johann Gourdin, Directeur du pôle travail chargé des politiques du travail, à l'effet de 
signer, au nom du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi de Basse Normandie, les décisions ci-dessous mentionnées : 

Dispositions Réglementaires Décisions 

Décision de prononcé d'amende administrative 
en cas de non-respect des obligations de 
déclaration préalable de détachement et de 

Articles R 81 1 5-1 et R 81 1 5-5 du code du travail désignation d'un représentant en France pour 
les employeurs établis à l'étranger de salariés 
détachés en France prévues par l'article L 
1 262-2-1 du code du travail 

Décision de prononcé d'amende administrative 
à l'encontre d'un maître d'ouvrage ou donneur 

Articles R 81 1 5-1 et R 81 1 5-5 du code du travail d'ordre en cas de non-respect des obligations 
de vigilance prévues par l 'article L 1 262-4-1 du 
code du travail 



ARTICLE SECOND : La présente décision vient compléter la décision du 1 1  mai 201 5  susvisée. 

ARTICLE TROISIEM E : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de Basse-Normandie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région Basse 
Normandie. 

Fait à Hérouville-Saint-Clair, le 21 Juillet 201 5  

Le Directeur régional des entreprises, 
de la concurre , de la consommation, 

du t ail t de l'emploi, 
de ass Normandie 
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RiPUBUQYE FRANÇAISE 

PREFET DE LA REGION BASSE-NORMANDIE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l'emploi 
de Basse-Normandie 

ARRETE N°1 FIXANT LE MONTANT DES 
AIDES DE L'ETAT POUR LES CONTRATS 

UNIQUES D'INSERTION PRESCRITS DANS LE 
CADRE DE L'EXPERIMENTATION CONTRATS 

AIDES DANS LES STRUCTURES 
APPRENANTES 

LE PREFET DE LA REGION DE BASSE NORMANDIE, PREFET 
DU CALVADOS, 

VU le Code du travail; 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier dans l'Ordre National du Mérite 

VU le décret n° 2009-1 442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d'insertion ; 

VU la circulaire DGEFP n0201 5-2 du 29 janvier 201 5  relative à la programmation des contrats uniques d'insertion et 
emplois d'avenir au premier semestre 201 5  

VU l'instruction de la DGEFP du 20 juin 201 4 relative à la programmation des contrats uniques d'insertion et emplois 
d'avenir pour le deuxième semestre 201 4  

VU le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale du 21 janvier 201 3  

VU l'appel à candidature de la DGEFP en date du 31 mars 201 4 

ARRETE 

ARTICLE 1 :  

Les montants des aides de l'Etat prévus pour les décisions d'attribution conclues dans le cadre de 
l'expérimentation « contrats aidés - structures apprenantes » en application du Code du travail , sont fixés, 
dans les départements du Calvados et de la Manche, conformément à la grille jointe en annexe. 

Les décisions de prolongation d'aide à l'insertion, suite à renouvellement du contrat de travail, sont conclues 
aux taux de cette grille. 

ARTICLE 2 : 

Le présent arrêté est applicable aux contrats conclus dans le cadre de l'expérimentation « contrats aidés -
structures apprenantes » dans les départements de la Manche et du Calvados dès sa parution au recueil 
des actes administratifs. Les taux définis au moment de la signature des contrats seront garantis pendant 
toute la durée du contrat. 

ARTICLE 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales de Basse-Normandie, le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, le directeur régional de Pôle Emploi, les 
Préfets des départements du Calvados et de la Manche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région 
Basse-Normandie. 

Le Préfet de 

Jean C 
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ANNEXE 

MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES CONTRATS UNIQUES D'INSERTION 
EXPERIMENTATION CONTRAT AIDE-STRUCTURE APPRENANTE 

Taux de �rise en charge 
(en % du MIC horaire brut) 

CUI-CIE CUI-CAE 

Demandeurs d'emploi éligibles aux CUI 45 %  90 %  

DUREE DES CONTRATS UNIQUES D'INSERTION 

CUI-CIE :  

Les décisions initiales d'atbibution sont prises pour une durée de : 
� 12 mois 
� la durée de l'aide à rinsertion professionnelle attribuée ne peut excéder le terme du contrat de travat L'aide 

peut être prolongée dans la timite d'une durée totale de vingt�uatre mois sur décision du prescripteur, au vu 
du bilan de la décision d'atbibution précédente, et au vu des actions prévues. 

� Par dérogation la durée initiale peut être ramenée à 6 mois pour les personnes bénéficiai"es de l'obligation 
d'emploi, à 3 mois pour les personnes sous-main de justice (articles L5134-69-2 du oode du travail) 

L'atbibution d'une aide à l'insertion CIE est oonditionnée par la ooncluslon d'un oontrat de travaU 
soit à durée indéterminée, 
soit à durée déterminée : d'une durée égale ou supérieure à 12  mois 

Par dérogation du prescripteur, la durée totale peut être portée : 

jusqu'à 60 mois lorsqu'un salarié, précédemment bénéficiaire d'un minimum social (revenu de solidarité active financé 
par le département, allocation de solidarité spécifique, allocation adu�e handicapé ou allocation temporaire d'attente) est 
âgé de 50 ans ou plus à l'expiration de la durée maximale de 24 mois rouverte par l'aide (articles L. 5134-67-1 et R 
5134-58 du code du travail) ; 
jusqu'à 60 mois lorsqu'un salarié est reconnu travaHleur handicapé, sans oondition d'âge. 
" convient de faire également application de cette disposition au bénéfice des allocatai"es de l'AAH qui ne seraient pas 
reoonnus travailleurs handicapés et qui qui ne seraient pas âgés de 50 ans ou plus ; 
Jusqu'à l'achèvement d'une adion de fonnation initiée avant la durée maximale des 24 mois pour les CUI (articles L. 
5134-67-1 et R 5134-57 du code du travail) et sans que la durée totale de l'aide puisse dépasser 60 mois. 

Dans ce cas, la demande de prolongation faite par l'employeur devra être aœompagnée de trus justificatifs visant à établir que 
l'action de famation professionnelle qualifiante définie dans l'aide initiale est en cours de réalisation. 

Pour les CUI-CIE, l'aide de l'Etat est plafonné à 2Oh. Par dérogation du prescripteur, la prise en charge pourra aller jusqu'à 35 
heures hebdomadai"es. la signature de la décision d'atbibution par le prescripteur vaut dérogation. 
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CUI-CAE� 

Pour les CUI-CAE, quelle que soit la durée hebdomadaire du contrat, l'aide de l'Etat est plafonnée à 20 heures. Par dérogation 
du presaipteur, la prise en charge pourra aller jusqu'à 35 heures hebdomadaires. La sig1ature de la décision d'attribution par le 
presaiptelr vaut dérogation. 

Les décisions initiales d'attribution sont ooncIues pour une durée de 12 mols. 

� Par dérogation la durée initiale peut être ramenée à 6 mois pour les personnes bénéficiaires de l'obligation 
d'emploi, à 3 mois pour les personnes sous-main de justice (articles L5134-25 du ocxle du travaB) 

L'aide peut être prolongée dans la limite d'une durée totale de vingt-quatre mois sur décision du presaipteur, au vu du bOan de la 
décision d'attribution précédente, et au vu des actions prévues. 

Par dérogation du presaipteur, au vu du bilan de la décision d'attribution préoédente, et au vu des actions prévues, une 
possibilité de prolongation aLKlelà de cette durée maximale est ouverte : 

jusqu'à 60 mois lorsqu'un saIaié, précédemment bénéficiaire d'un minimum social (revenu de solidarité active financé 
par le département, allocation de solidarité spécifique, allocation adulte handicapé ou allocation temporaie d'attente) est 
âgé de 50 ans ou plus à rexplration de la durée maximale de 24 mois couverte par l'aide (articles L 5134-23-1 et 
R5134-33 du ocxle du travaB) ; 
jusqu'à 60 mols lasqu'un salaié est reconnu travaDleur handicapé, sans condition d'âge. 
Il convient de faire également application de cette disposition au bénéfice des allocataires de l'MH qui ne seraient pas 
reconnus travailleurs handicapés et qui ne seraient pas âgés de 50 ans ou plus; 
Jusqu'à l'achèvement d'une action de formation initiée avant la dlJ'ée maximale des 24 mols pour les CUI (atides L 
5134-23-1 et R 5134-32 du ocxle du travail) et sans que la durée to1aIe de l'aide puisse dépasser 60 mois. 

Dans ce cas, la demande de prolongation faite par l'employeur devra être aœompaglée de tous justificatifs visant à 
établir que raction de formation professionnelle qualifiante définie dans l'aide initiale est en cours de réalisation. 



FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA RÉGION BASSE-NORMAN DIE 

Direction régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 

Arrêté portant décision de l'autorité environnementale, après examen au cas par cas, 
en appl ication de l'article R122-3 d u  code de l'environnement pour un projet de 

rehaussement de deux merlons à Baubigny (50) 

LE PRÉFET DE LA RÉGION BASSE-NORMANDIE, 
PRÉFET DU CALVADOS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée 
concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement, 
notamment son annexe I I I  ; 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L122-1, R 122-2 et R122-3 ; 

Vu l 'arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 26 juillet 2012 
relatif au contenu du formulaire d'examen au cas par cas ; 

Vu le formulaire d'examen au cas par cas relatif à la réalisation d'un rehaussement de deux merlons 
pour abriter des animaux d'élevage à Baubigny, déposé par M. Louis MARVIS, reçu le 
02/07/2015 et considéré complet le 17/07/2015 ; 

Vu l 'arrêté du préfet de la région Basse-Normandie du 23 juin 2014, portant délégation de signature 
à Madame Caroline Guillaume, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement ; 

Vu la consultation du directeur de l'agence régionale de santé du 03/07/2015 et sa contribution en 
date du 08/07/2015 ; 

Vu la consultation du directeur départemental des territoires et de la mer de la Manche en date du 
03/07/2015 et sa contribution en date du 06/07/2015 ; 

Considérant la nature du p rojet qui consiste à rehausser deux merlons destinés à améliorer l'abri 
du bétail des vents dominants, situés en limite séparative de la parcelle et pouvant atteindre 2 
mètres maximum en hauteur sur une emprise totale d'environ 580 m2 ; 

Considérant que le projet relève de la rubrique n° 11 concernant les « travaux, ouvrages et 
aménagements dans les espaces remarquables du littoral » du tableau annexé à l'article R122-2 
du code de l'environnement, qui  peut soumettre à étude d'impact tous les travaux, ouvrages ou 
aménagements dans ces espaces après examen au cas par cas ; 

1 



Considérant la localisation du projet : 
• sur la commune de Baubigny (département de la Manche) au sein des espaces 

remarquables du littoral 
• en zone naturelle (2ND) au plan d'occupation des sols en vigueur approuvé en 1991 
• à proximité (85 mètres environ) du site Natura 2000 « littoral ouest du Cotentin de Saint-

Germain-sur-Ay au Rozel » (FR2500082) 
• dans la ZNI EFF' de type 1 « massif dunaire de Baubigny » 
• au sein du site classé « Dunes de Baubigny Hatainville et les Moitiers d'Allonne » 
• en secteur de remontées de nappe et de prédisposition forte de zones humides 

Considérant les i mpacts non notables du projet sur l'environnement et la santé humaine, 
compte tenu : 

• de la nature des travaux, qui consistent à rehausser deux merlons existants 
• de la faible emprise du projet, sans pour autant méconnaître l' importance des incidences sur 

le paysage 
• de l'utilisation de matériaux issus du site (terre) pour réaliser les merlons 

ARRÊTE : 

Article 1" : 
En application de la section première du chapitre I l  du titre I l  du livre premier du code de 
l'environnement, et sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, le projet de 
rehaussement de deux merlons à Baubigny n'est pas soumis à étude d'impact. 

Article 2 : 
La présente décision, délivrée en application de l'article R122-3 du code de l'environnement, ne 
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis. 

Article 3 : 
Le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture de région et sur le site internet de 
la DREAL Basse-Normandie. 

Fait à Caen le 20 juillet 2015 

Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 

Pour le Préfet et par délégation, 

Lil Cifllftlfift@ Roglanala 
de l' I:nvireRneml .----gem nt u Log ment, 

Caroline GUILLAUME 
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Voies et délais de recours 

1- décision imposant la réalisation d'une étude d'impact 

- Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d'irrecevabilité du recours contentieux : 

Monsieur Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

10 boulevard du Général Vanier CS 60040 - 14006 Caen cedex 

(Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision) 

- Recours gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun, ci-après. 

2- décision dispensant le projet d'étude d'impact 

- Recours gracieux : 

Monsieur le Préfet de région 

rue Daniel-Huet 14038 Caen Cedex 

(Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux) 

- Recours hiérarchique : 

Madame la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie 

Grande Arche -Tour Pascal A et B 92055 La Défense CEDEX 

(Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre fe délai du recours contentieux) 

• Recours contentieux : 

Tribunal administratif de Caen 

3, rue Arthur Leduc BP 25086 14050 Caen Cedex 4 
(Délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou 
hiérarchique). 
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Lib.rli • t8lJ/ili • FrlJl.rnili 

RÉPUBLlQ..UE FRANÇAISE 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTE ET DES DROITS DES FEMMES 
MINISTERE DU LOGEMENT DE L'EGALITE DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITE 

MINISTERE DE LA VILLE, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

Préfecture de la région Basse-Normandie 
Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports 
et de la Cohésion Sociale 

DIRECTION 

N/Ref : JMNF 
W 02 31 52 73 03 
courriel : drjscs14-direction@drjscs.gouv.fr 

SUBDELEGATION DE SIGNATURE GENERALE 
DIRECTION REGIONALE DE LA JEUNESSE, DES 

SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE 

DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE GENERALE 

VU la loi n'82.2 1 3  du 2 mars 1 982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, 

VU la loi n' 2004-809 du 1 3  août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 
1 31 ,  modifiant la loi n072-619 du 5 jui l let 1 972 portant création et organisation des régions, 

VU le décret n'201 0-146 du 1 6  février 201 0  modifiant le décret n'2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU le décret 2009-1540 du 1 0  décembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, 

VU l'arrété du 30 décembre 2009 portant nomination de Monsieur Joël MAGDA en qualité de directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Basse-Normandie, 

VU le décret du 1 2  juin 2014 portant nomination de Monsieur Jean CHARBONNIAUX en qualité de Préfet 
de la région Basse-Normandie, Préfet du Calvados, officier de la Légion d'Honneur, 

VU l'arrêté préfectoral du 23 juin 2014 donnant délégation de signature à M. Joël MAGDA, directeur 
régional, 

VU l'article 3 de l 'arrêté préfectoral ci-dessus indiquant qu'il appartient à M. Joêl MAGDA de désigner les 
agents qu'il habilite à signer les actes à sa place, s'il est lui-même absent ou empêché, 

VU les décisions de subdélégation de signature générale de Monsieur Joël MAGDA du 30 décembre 2013, 
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Article 1er 

DECIDE 

La décision de subdélégation de signature générale de Monsieur Joël MAGDA du 04 juillet 2014 est 
abrogée. 

Article 2 

La délégation de signature conférée aux articles 1 et 2 de l'arrêté préfectoral du 23 juin 2014 est 
donnée à l'effet de signer les décisions entrant dans le cadre des attributions et compétences du directeur 
régional. 

Sont exclus de cette délégation : 
- les arrêtés initiaux de constitution ou de renouvellement intégral des conférences, commissions, 
conseils et comités régionaux prévus par un texte 
- les mémoires contentieux 
- les autorisations et retrait d'autorisation d'établissements sociaux 
- les actes d'approbation des schémas sociaux 

Article 3 

Une subdélégation générale de signature est donnée à : 

- Monsieur Fabrice DAUMAS, directeur adjoint, 

Une subdélégation restreinte de signature pour les affaires qui les concernent, est donnée à : 

- Monsieur Alain LEMARE, responsable du pôle moyens et ressources, 

- Monsieur Daniel COVO, responsable du pôle des politiques sociales, 

- Monsieur Patrice FOUREL, responsable du pôle vie sportive, 

- Madame Sophie DUMESNIL, responsable du pôle métiers, formations et diplômes, 

- Monsieur Malick KANE, responsable de la plateforme des missions transversales et territoriales, 

Article 4 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Basse-Normandie. 

N, le 1 7  juillet 2015 

JoëlWGoA 
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Ub.rtl • t,aUtl • Fra/.rnitl 
RÉPUBLlQ.JJE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES 
MINISTÈRE DU LOGEMENT DE L'ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALlTÉ 

MINISTÈRE DE LA VILLE, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

Préfecture de la région Basse-Normandie 
Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports 
et de la Cohésion Sociale 

DIRECTION 

N/Ref : JMNF 
il 02 31 52 73 03 
courriel : drjscs14-direction@drjscs.gouv.fr 

SUBDELEGATION DE SIGNATURE 
POUR L'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

DIRECTION REGIONALE DE LA JEUNESSE, DES 
SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE 

DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE COMPTABLE 

VU la loi organique n'2001 -692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances, 

VU la loi n'82.21 3 du 2 mars 1 982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

VU la loi n' 2004-809 du 1 3  août 2004 relative aux l ibertés et responsabilités locales, notamment 
son article 1 3 1 ,  modifiant la loi n'72-6 1 9  du 5 juillet 1 972 portant création et organisation des 
régions, 

VU le décret n' 62-1587 du 29 décembre 1 962 portant réglement général de la comptabilité 
publique, 

VU le décret n'201 0-146 du 1 6  février 201 0 modifiant le décret n'2004-374 du 29 avril 2004 
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l 'Etat dans les rég ions 
et départements, 

VU le décret 2009-1 540 du 1 0  décembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, 

VU le décret du 1 2  juin 2014 portant nomination de Monsieur Jean CHARBONNIAUD en qualité 
de Préfet de la région Basse-Normandie, Préfet d u  Calvados, officier de la Légion d'Honneur, 

VU l'arrêté du 30 décembre,2009 portant nomination de Monsieur Joël MAGDA en qualité de 
directeur rég ional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Basse-Normandie, 

VU l'arrêté interministériel du 30 décembre 1 982 portant réglement de comptabil ité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne l'exécution d u  
budget du ministére des Affaires sociales et d e  l a  solidarité nationale, 

VU l'arrêté interministériel du 23 mars 1 994 portant réglement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne l'exécution du 
budget de la jeunesse et des sports, 
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VU l'arrêté interministériel du 7 janvier 2003 portant réglement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne l'exécution du 
budget de la jeunesse, de l'enseignement scolaire et de l'enseignement supérieur, 

VU la circulaire du Premier Ministre du 1 6  janvier 2009 relative à la politique immobiliére de 
l'Etat portant création du BOP 723 « Contributions aux Dépenses Immobiliéres » ,  

Vu les instructions des services du Premier Ministre du 2 2  juil let 201 0  relatives à l a  création du 
BOP 333 « Moyens mutualisés des services déconcentrés » ,  

VU l'arrêté préfectoral d u  2 3  juin 2014 donnant délégation de signature pour l'ordonnancement 
secondaire à M. Joël MAGDA, directeur régional, 

VU l'article 9 de l'arrêté préfectoral ci-dessus indiquant qu'il appartient à M. Joël MAGDA de 
désigner les agents qu'il habilite à signer les actes à sa place, s'il est lui-même absent ou empêché, 

Article 1er 
DECIDE 

La délégation de signature conférée à l 'article 1 de l'arrêté préfectoral du 23 juin 2014 est 
donnée à l 'effet de : 

- recevoir les crédits (autorisations d'engagement et crédits de paiement) des programmes 
304, 1 24, 147, 1 57 , 1 63, 1 77, 2 1 9, 304 

Aprés avis du Comité de l'administration rég ionale, répartir ces crédits entre les services 
chargés de l'exécution : 

la direction rég ionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
les directions départementales de la Cohésion Sociale du Calvados et de la 
Manche 
la direction départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection de la 
Population de l'Orne 

Procéder en cours d'exercice budgétaire à des ré allocations de ces crédits entre les 
services chargés de l'exécution 

La délégation de signature sera exercée, autant que de besoin par : 

- Fabrice DAUMAS, directeur adjoint, 
- Alain LEMARE, responsable du pôle Ressources et Moyens, 
- Malick KANE, responsable de la plateforme des missions transversales et territoriales 
- Florence BIGOIN, gestionnaire au pôle Ressources et Moyens, 
- Didier GERVAIS, gestionnaire au pôle Ressources et Moyens. 

Article 2 

La délégation de sig nature conférée à l'article 4 de l'arrêté préfectoral du 23 juin 2014 est 
donnée à l 'effet de : 

procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat 
imputées sur les titres relevant des programmes 304, 1 24, 1 47 ,  1 57 ,  1 63 ,  1 77, 
2 1 9, 304, 333, 723 
de réaliser la totalité des actes concourant à l'engagement, la liquidation, 
l'ordonnancement et le mandatement des dépenses, et l'exécution des recettes, 
dans le respect des dispositions prévues à l'article 7. 
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La délégation de sig nature sera exercée, autant que de besoin par : 

- Fabrice DAUMAS, directeur adjoint, 
- Alain LEMARE, responsable du pôle Ressources et Moyens, 
- Malick KANE, responsable de la plateforme des missions transversales et territoriales 
- Florence BIGOIN, gestionnaire au pôle Ressources et Moyens, 
- Didier GERVAIS, gestionnaire au pôle Ressources et Moyens. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Basse-Normandie. 

Fait à CAEN, le 1 7  juil let 2015 
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Liberté · Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA REGION BASSE-NORMAN DIE 

Secrétariat Général  
pour les Affai res Rég ionales 

Délégation de signature au préfet de l'Orne chargé d'assurer la 
suppléance du préfet de la région Basse-Normandie 

LE P R EFET DE LA REGION BASSE-NORMAN D I E  
PREFET DU CALVADOS 

OFFICI E R  DE LA LEGION D'HON N E U R  
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU M E RITE 

VU la  loi organique n °  2001 -692 du 1 e r  août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU l a  loi  n °  82-2 1 3 du 2 mars 1 982 modifiée, relative aux droits et l ibertés des com m u nes, des 
départements et des rég ions ; 

VU la  loi n °  2004-809 du 1 3  août 2004 relative aux l ibertés et responsabi l ités locales, notamment 
son article 1 3 1 ,  modifiant la loi  n °  72-61 9 du 5 j u i l let 1 972 portant création et organisation des 
rég ions ; 

VU le décret n° 2008-1 58 du 28 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de rég ion et à la  
délégation de s ignature des préfets et hauts com m issaires de la Républ ique en Polynésie 
Française et en Nouvelle-Calédonie ; 

VU le décret n °  2009-587 du 25 mai 2009 relatif à l 'organisation des missions des secrétaires 
généraux pour les affa i res rég ionales ; 

VU le décret n °  201 0-1 46 du 1 6  février 20 1 0  m od ifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
modifié relatif aux pouvoirs des préfets ,  à l 'organisation et à l 'action des services de l 'Etat 
dans les rég ions et départements, et en particul ier son a rticle 39 ; 

VU le décret du 1 2  j u i n  20 1 4  portant nomination de Monsieur Jean CHARBON N IA U D  en q ual ité 
de préfet de la rég ion Basse-Normandie,  préfet du Calvados ; 

VU le décret du 4 décem bre 20 1 4  portant nomination de Madame I sabel le DAV I D  en q ual ité de 
préfet de l 'Orne ; 

Considérant l 'absence de Monsieur le préfet de la rég ion Basse-Normandie d u  2 au 9 août 20 1 5  
inclus ; 

Considérant l 'absence de Madame la secrétaire générale pour les affa i res rég ionales de Basse
Normandie par i ntérim ; 
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Considérant l 'absence de Madame la préféte d u  département de la Manche ; 

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affa i res rég ionales de Basse-Normandie par 
i ntérim ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 -- La suppléance de Monsieur Jean C HARBON N IAU D,  préfet de la région Basse
Norm a ndie est assurée par Madame Isabel le DAV I D ,  préfet de l 'Orne du 2 au 9 août 201 5  inclus.  

ARTICLE 2 - Madame le préfet de l 'Orne et Madame la secrétaire générale pour les affa i res 
rég ionales de Basse-Norm andie par intérim sont chargées de l 'exécution du présent arrêté qui  
sera publ ié au recuei l  des actes admin istratifs de la préfecture de la rég ion Basse-Normandie.  

Fait  à Caen, le 2 4 JUIL 2015 
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Secrétariat Général 

Liberté · Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA REGION BASSE-NORMAN DIE 

pour les Affai res Rég ionales 

Délégation de sig nature à la préfète de la  Manche chargée d'assurer 
la su ppléance d u  préfet de la rég ion Basse-Normandie 

LE PREFET DE LA REGION BASSE-NORMANDIE 
PREFET D U  CALVADOS 

OFFICI ER DE LA LEGION D'HON N E U R  
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la  lo i  organique n °  2001 -692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi  n °  82-2 1 3  du 2 mars 1 982 modifiée, relative aux droits et l ibertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi n °  2004-809 du 1 3  août 2004 relative aux l i bertés et responsabi l ités loca les, notam ment 
son art icle 1 3 1 ,  modifiant la loi  n °  72-61 9 d u  5 ju i l let 1 972 portant création et organisation des 
rég ions ; 

VU le décret n °  2008-1 58 du 28 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de rég ion et à la  
dé légation de s ignature des préfets et hauts commissaires de la Républ ique en Polynésie 
Française et en Nouvel le-Calédonie ; 

VU le décret n °  2009-587 du 25 mai  2009 re latif à l 'organisation des missions des secrétaires 
généraux pour les affa i res rég ionales ; 

VU le décret n °  201 0-1 46 du 1 6  février 20 1 0  modifiant le décret n °  2004-374 du 29 avri l 2004 
modifié re latif aux pouvoirs des préfets, à l 'organisation et à l 'action des services de l 'Etat 
dans les rég ions et départements, et en particul ier son article 39 ; 

VU le décret du 1 8  ju i l let 201 3 portant nomination de Madame Danièle POLVE-MONTMASSON 
en qual ité de préfète de la Manche ; 

VU le décret du 1 2  juin 20 1 4  portant nomination de Monsieur Jean C HARBONN IAUD en qual ité 
de préfet de la rég ion Basse-Normandie,  préfet du Calvados ; 

Considérant l 'absence de Monsieur le préfet de la rég ion Basse-Normandie du 1 0  au 23 août 20 1 5  
i nclus ; 

Considérant l 'absence de Madame la secrétaire générale pour les affaires rég iona les de Basse
Normandie par intérim ; 



S u r  proposition de la secrétaire générale pour les affai res rég ionales de Basse-Norm andie par 
intérim ; 

ARRETE 

ARTIC LE 1 -- La suppléance de Monsieur Jean CHARBON N IAU D,  préfet de la région Basse
Normandie est assurée par Madame Danièle POLVE-MONTMASSON, préfète de la Manche d u  
1 0  a u  23 août 20 1 5  inclus.  

ARTICLE 2 - Madame la  préfète de la Manche et Madame la secrétaire générale pour les affai res 
rég ionales de Basse-Normandie par intérim sont chargées de l 'exécution du présent arrêté q u i  
sera publ ié a u  recuei l  d e s  actes administratifs de la préfecture d e  la rég ion Basse-Normandie .  

Fait  à Caen,  le 2 4 JUIL. 2115 
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